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ARRÊTÉS MUNICIPAUX

DGA MAITRISER NOS MOYENS

DIRECTION DES FINANCES

2026_00172_DEC  -  Demande  de  subvention  auprès  de 
l'Agence  régionale  de  santé  Provence-Alpes-Côte  d'Azur 
pour le projet "Campagne nationale de vaccination au sein 
des collèges 2026-2027"

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L. 2122-18, L. 2122-22 et L. 2122-23 ;
Vu  la  délibération  n°26/003/HN  du  10  avril  2026,  relative  aux 
délégations accordées au Maire par le Conseil municipal ;
Vu  l’arrêté  N°2026_01039_VDM  du  28  mars  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE, 2ème Adjoint 
au Maire en charge des finances, des moyens généraux, et des 
partenariats ;
Considérant  que  la  Ville  de  Marseille  souhaite  renforcer  la 
mobilisation de subventions pour ses projets ;
Considérant  que  les  partenaires  financiers  demandent  des 
précisions, notamment financières, à la Ville sur le projet candidat ; 
DÉCI DONS 

Article  1  :  Sollicite  auprès  de  l’Agence  régionale  de  santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur l’octroi d’une subvention d’un montant 
de 30 950 € au titre du fonds d’intervention régional. 

Article 2 : Approuve le plan prévisionnel de financement suivant : 
PROJET ESTIMATION DU PROJET AIDE SOLLICITÉE AUTRES 
AIDES PUBLIQUES INDICATIVES MONTANT A CHARGE DE LA 
VILLE Campagne nationale de vaccination dans les 30 950 € TTC 
30  950  €  30  950  €  0  €  collèges  2026-2027  Les  dépenses 
correspondant à cette opération seront financées en totalité par les 
subventions obtenues par l’Agence régionale de santé Provence-
Alpes-Côte  d'Azur  et  le  solde  sera  à  la  charge  de  la  Ville  de 
Marseille. 

Article 3 : Autorise à signer tous les documents se reportant à la 
demande de subvention. 

Fait le 26 août 2026

2026_00173_DEC - Demande d'une subvention auprès de la 
Fondation  de  France  pour  le  projet  "Bien  vieillir  avec  la 
nature dans les quartiers prioritaires de la Ville de Marseille : 
la  nature  comme ressource  de  santé  pour  les  personnes 
âgées en quartiers prioritaires"

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L. 2122-18, L. 2122-22 et L. 2122-23 ;
Vu  la  délibération  n°26/003/HN  du  10  avril  2026,  relative  aux 
délégations accordées au Maire par le Conseil municipal ;
Vu  l’arrêté  N°2026_01039_VDM  du  28  mars  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE, 2ème Adjoint 
au Maire en charge des finances, des moyens généraux, et des 
partenariats ;
Considérant  que  la  Ville  de  Marseille  souhaite  renforcer  la 
mobilisation de subventions pour ses projets ;
Considérant  que  les  partenaires  financiers  demandent  des 
précisions, notamment financières, à la Ville sur le projet candidat ; 
DÉCI DONS 

Article 1 : Sollicite auprès de la Fondation de France l’octroi d’une 
subvention d’un montant de 135 000 € dans le cadre de l’appel à 
projets  «  Prévention  et  promotion  de la  santé  –  environnement 
avec et pour les populations vulnérables » en tant que porteur de 
projet, ainsi que 32 500 € pour l’association CPIE Côte Provençale 
et 32 500 € pour l’association JUST en tant que co-porteurs. 

Article 2 : Approuve le plan prévisionnel de financement suivant : 
PROJET ESTIMATION DU PROJET AIDE SOLLICITÉE AUTRES 

AIDES PUBLIQUES INDICATIVES RESTE A CHARGE Bien vieillir 
avec la nature dans les quartiers prioritaires de la Ville de Marseille 
: la nature comme ressource de santé pour les personnes âgées 
en quartiers prioritaires 310 000 € TTC 200 000 € 0 € 110 000 €  
Les dépenses correspondant à cette opération seront financées en 
partie par les subventions obtenues par la Fondation de France et 
le solde sera à la charge de la Ville de Marseille, des associations 
CPIE  Côte  Provençale  et  JUST,  de  l’Assistance  Publique  – 
Hôpitaux de Marseille, et de Aix Marseille Université. 

Article 3 : Autorise à signer tous les documents se reportant à la 
demande de subvention. 

Fait le 26 août 2026

2026_00174_DEC  -  Demande  d'une  subvention  auprès  de 
l’Agence  régionale  de  santé  Provence-Alpes-Côte  d'Azur 
pour  le  financement  de l'Évaluation d'Impact  sur  la  Santé 
(EIS)  du  projet  de  rénovation  du  groupe  scolaire  de  la 
Bricarde  et  le  développement  d'une  culture  d'Urbanisme 
Favorable à la Santé au sein de la Ville de Marseille

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L. 2122-18, L. 2122-22 et L. 2122-23 ;
Vu  la  délibération  n°26/003/HN  du  10  avril  2026,  relative  aux 
délégations accordées au Maire par le Conseil municipal ;
Vu  l’arrêté  N°2026_01039_VDM  du  28  mars  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE, 2ème Adjoint 
au Maire en charge des finances, des moyens généraux, et des 
partenariats ;
Considérant  que  la  Ville  de  Marseille  souhaite  renforcer  la 
mobilisation de subventions pour ses projets ;
Considérant  que  les  partenaires  financiers  demandent  des 
précisions, notamment financières, à la Ville sur le projet candidat ; 
DÉCI DONS 

Article  1  :  Sollicite  auprès  de  l’Agence  régionale  de  santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur l’octroi d’une subvention d’un montant 
de 40 000 € dans le cadre du Fonds d’intervention régional. 

Article 2 : Approuve le plan prévisionnel de financement suivant : 
PROJET ESTIMATION DU PROJET AIDE SOLLICITÉE AUTRES 
AIDES PUBLIQUES INDICATIVES MONTANT A CHARGE DE LA 
VILLE Évaluation d'Impact sur la 50 000 € TTC 40 000 € 0 € 10 
000 € Santé (EIS) du projet de rénovation du groupe scolaire de la 
Bricarde et développement d'une culture d'Urbanisme Favorable à 
la  Santé  au  sein  de  la  Ville  de  Marseille  Les  dépenses 
correspondant à cette opération seront financées en partie par les 
subventions obtenues par l’Agence régionale de santé Provence-
Alpes-Côte  d'Azur  et  le  solde  sera  à  la  charge  de  la  Ville  de 
Marseille. 

Article 3 : Autorise à signer tous les documents se reportant à la 
demande de subvention. 

Fait le 26 août 2026

2026_00175_DEC -  Demande de subventions auprès de la 
Métropole  Aix-Marseille-Provence  au  titre  du  fonds  de 
concours

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L. 2122-18, L. 2122-22 et L. 2122-23 ;
Vu  la  délibération  n°26/003/HN  du  10  avril  2026,  relative  aux 
délégations accordées au Maire par le Conseil municipal ;
Vu  l’arrêté  N°2026_01039_VDM  du  28  mars  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE, 2ème Adjoint 
au Maire en charge des finances, des moyens généraux, et des 
partenariats ;
Considérant  que  la  Ville  de  Marseille  souhaite  renforcer  la 
mobilisation de subventions pour ses projets ;
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Considérant  que  les  partenaires  financiers  demandent  des 
précisions, notamment financières, à la Ville sur le projet candidat ; 
DÉCI DONS 

Article 1 : Sollicite auprès de la Métropole Aix-Marseille Provence 
l’octroi de subventions pour un montant total de 36 297 852 € dans 
le cadre du fonds de concours. 

Article  2  :  Approuve  les  plans  prévisionnels  de  financement 
suivants  :  PROJETS  ESTIMATION  DU  PROJET  AIDE 
SOLLICITÉE  AUTRES  AIDES  PUBLIQUES  INDICATIVES 
MONTANT  A  CHARGE  DE  LA  VILLE  Réaménagement  et 
extension de la Maison des Associations Canebière 1 285 730 € 
HT 642 865 € 0 € 642 865 € Renaturation du Parc central 685 494 
€ HT 342 747 € 0 € 342 747 € de Bonneveine et de la promenade 
de la Sarette Construction du centre d’incendie et de secours du 
Redon 558 857 € HT 279 428,50 € 0 € 279 428,50 € Construction 
du centre d’incendie et de secours du Saint-Julien 2 096 977 € HT 
1 048 488,50 € 0 € 1 048 488,50 € Plan de renouvellement du 
matériel du Bataillon des Marins-Pompiers de Marseille 2025 8 003 
367  €  HT 4  000  1683,50  €  0  €  4  000  1683,50  €  Travaux  de 
modernisation des piscines municipales 1 500 000 € HT 750 000 € 
0 € 750 000 € Renouvellement et verdissement du parc automobile 
5 500 000 € HT 2 750 000 € 0 € 2 750 000 € Achat de véhicules 
pour la police municipale 2025 4 900 000 € HT 2 450 000 € 0 € 2 
450 000 € Ouverture et rénovation d’équipements sociaux et CMA 
2  700  000  €  HT  1  350  000  €  0  €  1  350  000  €  Travaux  de  
rénovation et de modernisation de divers équipements sportifs 3 
000 000 € HT 1 500 000 € 0 € 1 500 000 € Plan de rénovation des 
écoles 2025 30 000 000 € HT 15 000 000 € 0 € 15 000 000 € Plan 
de rénovation des bibliothèques 1 300 000 € HT 650 000 € 0 € 650 
000 € Acquisitions (polygone étoilé,  théâtre du moulin, 66 cours 
lieutaud, bougainville, etc.) 7 789 000 € HT 3 894 500 € 0 € 3 894 
500 € Acquisition d’équipements de tri 1 276 279 € HT 638 139,50 
€ 0 € 638 139,50 € Acquisition de mobiliers matériel nautique et 
travaux poste de secours 2 000 000 € HT 1 000 000 € 0 € 1 000 
000  €  Les  dépenses  correspondant  à  cette  opération  seront 
financées en partie par les subventions obtenues par la Métropole 
Aix-Marseille-Provence et le solde sera à la charge de la Ville de 
Marseille. 

Article 3 : Autorise à signer tous les documents se reportant à la 
demande de subvention. 

Fait le 24 juillet 2026

2026_00183_DEC  -  Demande  de  subventions  auprès  de 
l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur au 
titre du fonds d'intervention régional

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L. 2122-18, L. 2122-22 et L. 2122-23 ;
Vu  la  délibération  n°26/003/HN  du  10  avril  2026,  relative  aux 
délégations accordées au Maire par le Conseil municipal ;
Vu  l’arrêté  N°2026_01039_VDM  du  28  mars  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE, 2ème Adjoint 
au Maire en charge des finances, des moyens généraux, et des 
partenariats ;
Considérant  que  la  Ville  de  Marseille  souhaite  renforcer  la 
mobilisation de subventions pour ses projets ;
Considérant  que  les  partenaires  financiers  demandent  des 
précisions, notamment financières, à la Ville sur le projet candidat ; 
DÉCI DONS 

Article  1  :  Sollicite  auprès  de  l’Agence  régionale  de  santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur l’octroi d’une subvention d’un montant 
de 121 700 € au titre du fonds d’intervention régional. 

Article 2 : Approuve le plan prévisionnel de financement suivant : 
PROJET ESTIMATION DU PROJET AIDE SOLLICITÉE AUTRES 
AIDES PUBLIQUES INDICATIVES MONTANT A CHARGE DE LA 
VILLE Coordination du Conseil local en santé mentale de la Ville 
de  Marseille  235  400  €  TTC  121  700  €  0  €  113  700  €  Les 
dépenses  correspondant  à  cette  opération  seront  financées  en 
partie  par  les  subventions  obtenues  par  l’Agence  régionale  de 
santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et le solde sera à la charge de 
la Ville de Marseille. 

Article 3 : Autorise à signer tous les documents se reportant à la 
demande de subvention. 

Fait le 26 août 2026

2026_00187_DEC  -  Demande  de  subvention  auprès  de 
l'Agence Nationale du Sport pour la mise en accessibilité de 
6 piscines municipales

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses 
articles L. 2122-18, L. 2122-22 et L. 2122-23 ;
Vu  la  délibération  n°26/003/HN  du  10  avril  2026,  relative  aux 
délégations accordées au Maire par le Conseil municipal ;
Vu l’arrêté N°2026_01563_VDM du 21 mai 2026 portant délégation 
de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE, 2ème Adjoint au Maire 
en charge des finances, des moyens généraux, et des partenariats 
;
Considérant  que  la  Ville  de  Marseille  souhaite  renforcer  la 
mobilisation de subventions pour ses projets ;
Considérant  que  les  partenaires  financiers  demandent  des 
précisions, notamment financières, à la Ville sur le projet candidat ; 
DÉCI DONS 

Article 1 : Sollicite auprès de l’Agence nationale du sport l’octroi 
d’une subvention d’un montant de 178 388 € dans le cadre de du 
dispositif dédié à la pratique parasportive. 

Article 2 : Approuve le plan prévisionnel de financement suivant : 
PROJET ESTIMATION DU PROJET AIDE SOLLICITÉE AUTRES 
AIDES PUBLIQUES INDICATIVES MONTANT A CHARGE DE LA 
VILLE Mise en accessibilité des piscines de Marseille (6 242 349 € 
HT 178 388 € - 63 961 € piscines) Les dépenses correspondant à 
cette  opération  seront  financées  en  partie  par  les  subventions 
obtenues par  l’Agence nationale  du sport  et  le  solde sera  à  la 
charge de la Ville de Marseille. 

Article 3 : Autorise à signer tous les documents se reportant à la 
demande de subvention. 

Fait le 29 juin 2026

2026_03008_VDM - Régie de recettes prolongée du Service 
d'appui fonctionnel de la Direction de la Relation Citoyenne 
et de la Proximité - Opération Funéraires -

Vu  le  Code  général  des  collectivités  territoriales,  et  plus 
particulièrement  les  articles  R.1617-1  à  R.1617-18  relatifs  à  la 
création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies 
de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics locaux ;
Vu la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à l'organisation 
administrative  de  Paris,  Marseille,  Lyon  et  des  établissements 
publics de coopération intercommunale ;
Vu l’ordonnance n° 2022-408 du 23 mars 2022, relative au régime 
de responsabilité financière des gestionnaires publics ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique, et notamment l’nnarticle 22 ;
Vu  le  décret  n°  2022-1605  du  22  décembre  2022  portant 
application de l’ordonnance n° 2022-408 du 23 mars 2022 relative 
au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics et 
modifiant diverses dispositions relatives aux comptables publics ;
Vu  la  délibération  n°  26/003/HN du  10  avril  2026  autorisant  le 
Maire  à  créer,  modifier  ou supprimer  des régies comptables en 
application  de  l’article  L  2122-22  7°  du  Code  général  des 
collectivités territoriales ;
Vu la délibération n° 19/0579/EFAG du 17 juin 2019 relative à la 
mise en place du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 
des  sujétions,  de  l’expertise  et  de  l’engagement  professionnel 
(RIFSEEP), et les délibérations qui l’ont complétée ou modifiée, 
instaurant notamment une majoration de l’IFSE pour les régisseurs 
;
Vu la délibération n° 23/0828/AGE du 15 décembre 2023 portant 
évolution des principes d'application du régime indemnitaire des 
agents  de  la  Ville  de  Marseille  et  les  délibérations  qui  l'ont 
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complétée ou modifiée ;
Vu  l'arrêté  n°  2026_01305_VDM  du  22  avril  2026  donnant 
délégation  de  fonction  à  M.  Joël  CANICAVE  en  charge  des 
Finances, des moyens généraux et des partenariats ;
Vu l'acte pris sur délégation n° 2026_00002_DEC du 5 février 2026 
instituant  une  régie  de  recettes  prolongée  auprès  du  Service 
d’Appui Fonctionnel de la Direction de la Relation Citoyenne et de 
la Proximité (Opérations funéraires) ;
Vu la décision n° 2024_02261_VDM du 2 juillet 2024 ;
Vu  l'avis  conforme  en  date  du  27  juillet  2026  de  Monsieur  le 
comptable public, responsable du Service Gestion Comptable de 
Marseille - Métropole Aix-Marseille Provence ;
Vu la note de service en date du 16 juin 2026 emportant l'accord 
du régisseur titulaire pour la nomination des mandataires ; 
Considérant la nécessité de modifier la liste des mandataires à la 
régie de recettes prolongée du Service d’Appui Fonctionnel de la 
Direction de la Relation Citoyenne et de la Proximité (Opérations 
funéraires), 
- DÉCIDONS - 

Article 1 : La décision susvisée n° 2024_02261_VDM du 2 juillet 
2024 est abrogée. 

Article 2 : Mme Marie-Isabelle SANTONI/MEYNARD - identifiant n° 
1996 0121, adjoint administratif territorial principal de 1re classe, 
est nommée régisseur titulaire de la régie de recettes prolongée 
instituée auprès du Service d’Appui Fonctionnel de la Direction de 
la Relation Citoyenne et  de la Proximité (Opérations funéraires) 
avec  pour  mission  d'appliquer  exclusivement  les  dispositions 
prévues dans l'acte de création de celle-ci. 

Article 3 :  En cas d’absence pour maladie,  congé ou tout  autre 
empêchement exceptionnel, Mme Marie-Isabelle MEYNARD sera 
remplacée par Mme Béatrice GARCIN - identifiant n° 1987 0142, 
Mme Marie  MANCINI  -  identifiant  n°  2006  0304,  Mme Corinne 
REYNAUD  -  identifiant  n°  2004  0475,  adjoints  administratifs 
territoriaux  de  1re  classe  et  Mme  Laëtitia  FALCO  CHAPPE  - 
identifiant  n°  2024  0712,  adjoint  administratif  territorial, 
mandataires suppléants. 

Article  4  :  Les  agents  énumérés  ci-après  sont  nommés 
mandataires, pour le compte et sous la responsabilité du régisseur 
titulaire  de  la  régie  de  recettes  prolongée  du  Service  d’Appui 
Fonctionnel  de  la  Direction  de  la  Relation  Citoyenne  et  de  la 
Proximité (Opérations funéraires),  avec pour mission d'encaisser 
exclusivement les recettes énumérées dans l'acte de création de 
celle-ci : 
- AGATONE Joëlle - identifiant n° 1995 0110
- BAUDY Céline - identifiant n° 2003 1327
- BERARD Stéphanie - identifiant n° 1998 0568
- CANTINI Cécilia - identifiant n° 2001 1597
- CAPOTOSTO Manon - identifiant n° 2024 2535
- CAPUTO Cédric - identifiant n° 2010 0356
- CHANAL Manon - identifiant n° 2015 1047
- COIGNET/MARTINEZ Frédérique - identifiant n° 2013 0343
- COURTEILLE Sophie - identifiant n° 2004 1633
- FERRER-FERENG Océane - identifiant n° 2021 1596
- GARRAULT Didier - identifiant n° 2000 0791
- LAUDAT Amélie - identifiant n° 2025 3029
- MIGNONE/DIGNAT Patricia - identifiant n° 1996 0954
- MILHANO Christina - identifiant n° 1999 0115
- MONTRESOR Corinne - identifiant n° 1988 0774
- NORMAND Céline - identifiant n° 2000 2044
- PANTAIGNAN Gérard - identifiant n° 2000 0586
- PATAY Coralie - identifiant n° 2016 0023
- RAVASCO Sandrine - identifiant n° 2001 1775 
- REYNAUD Corinne - identifiant n° 2004 0475
- ROUGIER Valérie - identifiant n° 1991 0507
- TELLINI Isabelle - identifiant n° 1989 0363
- YERANOTSIAN Valérie - identifiant n° 2022 1734. 

Article  5  :  Mme  Marie-Isabelle  MEYNARD,  régisseur  titulaire, 
percevra une IFSE fixée par arrêté conformément à la délibération 
n°  23/0828/AGE du  15  décembre  2023.  Elle  pourra  être  revue 
annuellement selon l'évolution des recettes de l'année précédente. 
Elle percevra la Nouvelle Bonification Indiciaire en fonction de la 
réglementation en vigueur. 

Article  6  :  Mme Béatrice  GARCIN,  Mme Marie  MANCINI,  Mme 
Corinne  REYNAUD  et  Mme  Laëtitia  FALCO  CHAPPE, 
mandataires suppléants, percevront une majoration de leur IFSE 
sur le montant annuel précité, pour la période durant laquelle elles 
assureront le fonctionnement effectif de la régie. 

Article 7 : Le régisseur titulaire et les mandataires ne doivent pas 
percevoir  des  sommes  pour  des  produits  autres  que  ceux 
énumérés  dans  l'acte  constitutif  de  la  régie,  sous  peine  d'être 
constitués  comptables  de  fait  et  de  s'exposer  aux  poursuites 
disciplinaires et aux poursuites pénales prévues par l'nnarticle 432-
10 du Code pénal. 

Article 8 : Le régisseur titulaire et les mandataires sont tenus de 
présenter leurs registres comptables, leurs fonds et leurs formules 
de valeurs inactives aux agents de contrôle qualifiés. 

Article  9  :  Le  régisseur  titulaire  et  les  mandataires  sont  tenus 
d'appliquer,  chacun en ce  qui  les  concerne,  les  dispositions  de 
l'instruction interministérielle de 2006. 

Article 10 :  Monsieur le Maire et Monsieur le Comptable Public, 
responsable  du  Service  de  Gestion  Comptable  de  Marseille  - 
Métropole Aix-Marseille Provence, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera notifiée 
aux intéressés. 

Fait le 06 août 2026

2026_03009_VDM - Régie de recettes du Pôle des Archives 
Municipales

Vu  le  Code  général  des  collectivités  territoriales,  et  plus 
particulièrement  les  articles  R.1617-1  à  R.1617-18  relatifs  à  la 
création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies 
de recetteset  d’avances des collectivités territoriales et  de leurs 
établissements publics locaux ;
Vu la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à l'organisation 
administrative  de  Paris,  Marseille,  Lyon  et  des  établissements 
publics de coopération intercommunale ;
Vu l’ordonnance n° 2022-408 du 23 mars 2022, relative au régime 
de responsabilité financière des gestionnaires publics ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique, et notamment l’nnarticle 22 ;
Vu  le  décret  n°  2022-1605  du  22  décembre  2022  portant 
application de l’ordonnance n° 2022-408 du 23 mars 2022 relative 
au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics et 
modifiant diverses dispositions relatives aux comptables publics ;
Vu  la  délibération  n°  26/003/HN du  10  avril  2026  autorisant  le 
Maire  à  créer,  modifier  ou supprimer  des régies comptables en 
application  de  l’article  L  2122-22  7°  du  Code  général  des 
collectivités territoriales ;
Vu la délibération n° 19/0579/EFAG du 17 juin 2019 relative à la 
mise en place du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 
des  sujétions,  de  l’expertise  et  de  l’engagement  professionnel 
(RIFSEEP), et les délibérations qui l’ont complétée ou modifiée, 
instaurant notamment une majoration de l’IFSE pour les régisseurs 
;
Vu la délibération n° 23/0828/AGE du 15 décembre 2023 portant 
évolution des principes d'application du régime indemnitaire des 
agents  de  la  Ville  de  Marseille  et  les  délibérations  qui  l'ont 
complétée ou modifiée ;
Vu  l'arrêté  n°  2026_01305_VDM  du  22  avril  2026  donnant 
délégation  de  fonction  à  M.  Joël  CANICAVE  en  charge  des 
Finances, des moyens généraux et des partenariats ;
Vu  l’acte  pris  sur  délégation  n°  24/237  du  24  septembre  2024 
instituant une régie de recettes auprès du Service des Archives 
municipales ;
Vu la décision n° 2024_01857_VDM du 15 mai 2024 ;
Vu  l'avis  conforme  en  date  du  27  juillet  2026  de  Monsieur  le 
comptable public, responsable du Service Gestion Comptable de 
Marseille - Métropole Aix-Marseille Provence ;
Vu la note de service en date du 1er avril 2026 emportant l'accord 
du régisseur titulaire pour la nomination des mandataires ;
Considérant la nécessité de modifier la liste des mandataires à la 
régie de recettes du Pôle des Archives municipales, 
- DÉCIDONS - 
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Article 1 : La décision susvisée n° 2024_01587_VDM du 15 mai 
2024 est abrogée. 

Article  2  :  Mme  Jade  CIACCIERO  -  identifiant  n°  2021  1765, 
adjoint administratif territorial, est nommée régisseur titulaire de la 
régie  de  recettes  instituée  auprès  du  Pôle  des  Archives 
municipales,  avec  pour  mission  d'appliquer  exclusivement  les 
dispositions prévues dans l'acte de création de celle-ci. 

Article 3 :  En cas d’absence pour maladie,  congé ou tout  autre 
empêchement  exceptionnel,  Mme  Jade  CIACCIERO  sera 
remplacée par Mme Seham HAMROUNI/KHAZRI - identifiant n° 
2011 1404, adjoint administratif territorial principal de 1re classe, 
mandataire suppléant. 

Article  4  :  Les  agents  énumérés  ci-après  sont  nommés 
mandataires, pour le compte et sous la responsabilité du régisseur 
titulaire de la régie de recettes du Pôle des Archives municipales, 
avec  pour  mission  d'encaisser  exclusivement  les  recettes 
énumérées dans l'acte de création de celle-ci : 
- ACQUAVIVA Jean-Claude - identifiant n° 2000 0078
- AILLAUD Isabelle - identifiant n° 2000 1016
- ALIMI Muriel - identifiant n° 1998 0495
- AMAR/BELAID Nadia - identifiant n° 2006 1361
- AMORE/BOSCO Joëlle - identifiant n° 1991 0822
- BOSSA Cyril - identifiant n° 2012 1592
- BOYADJIAN Sylvie - identifiant n° 1991 0262
- BOYER Fatima - identifiant n° 2025 1407
- CHAUDRON Ridhoi - identifiant n° 1999 1991
- CLEYET-MERLE Laurence - identifiant n° 2025 1139
- COLOMBIÉ Noëlle - identifiant n° 2000 1359
- DANDRE Antoine - identifiant n° 2019 3062
- DE ANGELIS VIRGILE/DE ANGELIS Marion - identifiant n° 2026 
0206
- ESPOSITO Elodie - identifiant n° 2006 1104
- GILLY/MONNIER Nadège - identifiant n° 1996 0757
- GONCALVES/SILVA Maryse - identifiant n° 2000 2608
- GUITER Lucie - identifiant n° 2005 0198
- HAMROUNI/KHAZRI Seham - identifiant n° 2011 1404
- LOGEROT Laurent - identifiant n° 1989 0099
- OUSFANE Nassima - identifiant n° 2008 0075
- PASQUALINI/GENESTA Nathalie - identifiant n° 2005 1819
- POTARD Camille - identifiant n° 2021 1426
- PRUNET Annie - identifiant n° 2001 1673
- REYMOND Lucie - identifiant n° 2019 0572
- SELLAB Lila -identifiant n° 1991 0912
- TAULAN Caroline - identifiant n° 2019 0468
- VIDEAU/PERRIN Marie-Noëlle - identifiant n° 1989 0366
- YOUNES/ZIANI Mahdjouba - identifiant n° 1987 1319
- ZIANE Nadia - identifiant n° 1997 0916. 

Article 5 : Mme Jade CIACCIERO, régisseur titulaire, percevra une 
IFSE  fixée  par  arrêté  conformément  à  la  délibération  n° 
23/0828/AGE  du  15  décembre  2023.  Elle  pourra  être  revue 
annuellement selon l'évolution des recettes de l'année précédente. 
Elle percevra la Nouvelle Bonification Indiciaire en fonction de la 
réglementation en vigueur. 

Article 6 : Mme Seham KHAZRI, mandataire suppléant, percevra 
une majoration de son IFSE sur le montant annuel précité, pour la 
période durant laquelle elle assurera le fonctionnement effectif de 
la régie. 

Article 7 : Le régisseur titulaire et les mandataires ne doivent pas 
percevoir  des  sommes  pour  des  produits  autres  que  ceux 
énumérés  dans  l'acte  constitutif  de  la  régie,  sous  peine  d'être 
constitués  comptables  de  fait  et  de  s'exposer  aux  poursuites 
disciplinaires et aux poursuites pénales prévues par l'nnarticle 432-
10 du Code pénal. 

Article 8 :  Le régisseur titulaire et  le mandataire suppléant sont 
tenus de présenter leurs registres comptables, leurs fonds et leurs 
formules de valeurs inactives aux agents de contrôle qualifiés. 

Article  9  :  Le  régisseur  titulaire  et  les  mandataires  sont  tenus 
d'appliquer,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  dispositions  de 
l'Instruction interministérielle de 2006. 

Article 10 :  Monsieur le Maire et Monsieur le Comptable Public, 
responsable  du  Service  de  Gestion  Comptable  de  Marseille  - 
Métropole Aix-Marseille Provence, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera notifiée 
aux intéressés. 

Fait le 06 août 2026

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET 
DES ASSEMBLEES

2026_03126_VDM  -  Désignation  d'un  représentant  - 
Commission d'Appel d'Offres, Commission de Délégation de 
Service Public et Jury de concours - Monsieur Philippe Cahn 
-  Président  de  la  Commission  d'Appel  d'Offres,  de  la 
Commission de Délégation de Service Public et des Jurys de 
concours

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
son article L2122-18,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal de la Ville 
de Marseille en date du 28 mars 2026, 
Vu le  procès-verbal  de l’élection du Maire  en date du 28 mars 
2026,
Vu  la  délibération  n°26/003/HN  du  10  avril  2026  relative  aux 
délégations accordées au Maire par le Conseil Municipal en vertu 
des  dispositions  de  l’article  L.2122-22  du  Code  Général  des 
Collectivités Territoriales,
Vu  la  délibération  n°26/019/HN  du  10  avril  2026,  portant 
désignation des membres de la  Commission d’Appels  d’offres - 
Constitution de la Commission d’Appel d’Offres et Commission de 
délégation de Service Public,
Vu l’arrêté n° 2026_01120_VDM du 16 avril 2026 de désignation 
de Monsieur Philippe CAHN Président de la Commission d’Appel 
d’Offres 

Article 1 L’arrêté n° 2026_01120_VDM du 16 avril 2026 est abrogé 

Article  2  Monsieur  Philippe  CAHN,  Conseiller  Municipal,  est 
désigné  pour  nous  représenter  en  qualité  de  Président  de  la 
Commission d’Appel d’Offres, ainsi qu’en application de l’nnarticle 
2 de la délibération n°26/019/HN du 16 avril 2026 de Président de 
la Commission de Délégation de Service Public et de Président 
des Jurys de concours,  avec effet  de désigner chaque fois que 
nécessaire  les  personnes  invitées  à  siéger  au  sein  des 
commissions sus mentionnées 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au Recueil  
des Actes Administratifs. 

Fait le 27 août 2026

2026_03169_VDM  -  Désignation  d'un  représentant  - 
Association Stop Exclusion Energétique - Madame Capucine 
Edou

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L. 2122-18, L. 2122-20 L. 2122-22 et L.2122-25, 
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal de la Ville 
de Marseille en date du 28 mars 2026, 
Vu le  procès-verbal  de l’élection du Maire  en date du 28 mars 
2026,
Considérant  que le  Maire  peut,  en  tant  que de besoin  et  sous 
réserve  des  dispositions  qui  régissent  l'organisme  dont  il  est 
membre  de  droit,  se  faire  représenter  en  déléguant  par  arrêté, 
sous sa surveillance et sa responsabilité, cette fonction à un de 
ses adjoints ou à un membre du Conseil Municipal, 

Article 1 : Est désignée pour nous représenter au sein du Conseil 
d’Administration de l’Association Stop Exclusion Energétique : 
- Madame Capucine ÉDOU, 21ème Adjointe au Maire en charge 
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de la mer et du littoral, de la transition écologique et énergétique. 

Article 2 : Monsieur le Directeur Général des Services est chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  affiché  et  publié  au 
Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 27 août 2026

2026_03201_VDM - Arrêté portant fermeture temporaire d'un 
parc public - mise en sécurité - direction de la nature en ville 
-  parc central  de bonneveine du 17 août  2026 au 18 août 
2026 inclus

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2212-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu  l’arrêté  n°  2023_00130_VDM  du  15  mars  2023,  portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01154_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Perrine PRIGENT, 17e Adjointe 
au Maire de Marseille
Vu la demande présentée par la Direction de la Nature en Ville de 
la Ville de Marseille,
Vu les rapports établis par ONF Vegetis entre septembre 2025 et 
mars  2026,  faisant  apparaître  que  plusieurs  arbres  situés  dans 
l’enceinte du parc central de Bonneveine présentent des signes de 
dépérissement, un risque de rupture ou de chute de branches et 
un risque de chute susceptibles de compromettre immédiatement 
la sécurité des personnes et des usagers du parc ;
Vu la  correspondance entre  la  Ville  de Marseille  et  la  Direction 
régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement 
(DREAL) de Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
Considérant que le parc central de Bonneveine est habituellement 
ouvert 24h/24 ;
Considérant  que  l’état  sanitaire  et  mécanique  de  ces  arbres, 
confirmé  par  la  réalisation  de  tests  de  traction,  nécessite  la 
réalisation immédiate de travaux d’abattage afin de prévenir tout 
risque pour la sécurité des usagers du parc ;
Considérant que les opérations d’abattage, d’évacuation des bois 
et de remise en sécurité des lieux sont susceptibles de présenter 
des risques pour les personnes présentes dans l’enceinte du parc ;
Considérant qu’il y a lieu, en conséquence, de prendre toutes les 
mesures nécessaires afin d’assurer la sécurité du public pendant 
la réalisation de ces travaux (chute de troncs, projections, risques 
liés à la présence d’engins de chantier …) ;
Considérant  que  la  fermeture  temporaire  de  la  totalité  du  parc 
constitue une mesure nécessaire et proportionnée au regard des 
risques identifiés et de la durée prévisible des opérations. 

Article 1 Le parc Central de Bonneveine sera exceptionnellement 
fermé du 17 août 2026 au 18 août 2026 inclus dans son intégralité. 

Article 2 Pendant toute la durée de la fermeture, l’accès à cette 
partie du parc est interdit au public. Cette interdiction ne s’applique 
pas aux agents de la Ville de Marseille, aux entreprises chargées 
des travaux, aux services de secours et, plus généralement, aux 
personnes dûment autorisées par les services municipaux pour les 
besoins de l’intervention ou de la surveillance du site. 

Article 3 La fermeture partielle du parc est rendue nécessaire par 
l’exécution  de  travaux  d’abattage  d’arbres  présentant  un  risque 
pour  la  sécurité  des  personnes,  ainsi  que  par  les  opérations 
nécessaires à l’évacuation des bois, au nettoyage et à la remise en 
sécurité des lieux. Le présent arrêté n’a pas pour objet de prescrire 
la réalisation de ces travaux par la commune, mais de réglementer 
temporairement l’accès du public au parc pendant leur exécution 
afin de prévenir tout risque de trouble à la sécurité publique. 

Article 4 La présente mesure de fermeture prend fin à 23h59 le 18 
août 2026, date à laquelle est prévue l’achèvement des travaux, et 
sous  réserve  que  les  conditions  de  sécurité  permettent  la 
réouverture du parc au public. Une éventuelle prolongation de la 
mesure  de  fermeture  sera  actée  par  arrêté  municipal.  La 
réouverture  sera  constatée  par  les  services  municipaux 
compétents. 

Article  5  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 6 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du parc 
Central de Bonneveine. 

Fait le 17 août 2026

2026_03222_VDM  -  Arrêté  de  délégation  de  signature  à 
Monsieur  le  contre-amiral  Géraud  CAZENAVE,  Directeur 
Général  Adjoint  des  Services,  en  charge  de  la  Direction 
Générale Adjointe Ville Protégée

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2122-19, L. 2122-20 et L. 2511-27,
Vu le Code de la Commande Publique,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 28 mars 
2026,
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
en date du 28 mars 2026,
Vu la délibération° 26/003/HN en date du 10 avril  2026, portant 
délégation du Conseil Municipal au Maire en vertu des dispositions 
de l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales,
Vu l’arrêté n° 2026_02813_VDM en date du 23 juillet 2026, portant 
délégation de signature à Monsieur François Poupard, Directeur 
Général des Services de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté n° 2026_01819_VDM en date du 1er juin 2026, portant 
délégation  de  signature  à  Monsieur  Lionel  Mathieu,  Directeur 
Général Adjoint des Services, en charge de la Direction Générale 
Adjointe  Ville  Protégée,  CONSIDÉRANT  Qu’il  y  a  lieu,  afin 
d’assurer le bon fonctionnement de l’Administration, d’octroyer des 
délégations de signature aux fonctionnaires ou agents publics ci-
après  désignés,  dans  les  domaines  de  compétence  où  aucun 
Adjoint ou Conseiller Municipal délégué n’a reçu de délégation. 

Article 1 L’arrêté n° 2026_01819_VDM en date du 1er juin 2026, 
portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Lionel  Mathieu, 
Directeur Général Adjoint des Services en charge de la Direction 
Générale  Adjointe  Ville  Protégée,  est  abrogé  à  compter  du  2 
septembre 2026 et remplacé par les dispositions qui suivent. 

Article  2  Délégations  permanentes  de  signature  à  Monsieur  le 
contre-amiral Géraud CAZENAVE, Directeur Général Adjoint des 
Services,  en  charge  de  la  Direction  Générale  Adjointe  Ville 
Protégée dans les domaines de compétence où aucun Adjoint ou 
Conseiller  Municipal  n’a  reçu de délégation.  a)  La signature du 
Maire  de  Marseille  est  déléguée  à  Monsieur  le  contre-amiral 
Géraud  CAZENAVE  à  l’effet  de  signer,  dans  la  limite  des 
attributions de la Direction Générale Adjointe en charge de la Ville 
Protégée  tous  les  arrêtés,  actes,  décisions,  contrats  et 
correspondances  préparés  par  les  services  relevant  de  son 
autorité, y compris les actes énumérés à l’article L. 2122-22 du 
CGCT pour lesquels le Conseil Municipal a donné délégation au 
Maire  de Marseille,  sans préjudice des délégations particulières 
confiées  aux  Directeurs  et  Responsables  de  Service  de  la 
Direction Générale Adjointe en charge de la Ville Protégée dans le 
cadre de leurs attributions respectives. b) Délégation de signature 
est donnée à Monsieur le contre-amiral Géraud CAZENAVE pour 
les décisions suivantes, concernant la passation et l’exécution des 
marchés publics et des accords-cadres préparés par les services 
relevant de son autorité, dont le montant est compris entre 90 000 
euros HT et 216 000 euros HT, lorsque les crédits sont inscrits au 
budget : Les actes décisoires suivants
- signature des courriers relatifs aux candidats retenus,
- signature des courriers de rejet,
- signature des courriers de notification,
- signature des actes d’engagement,
- signature des avenants et décisions de modification,
- signature des marchés subséquents,
- signature des décisions de résiliation. Délégation de signature est 
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également  donnée  à  Monsieur  le  contre-amiral  Géraud 
CAZENAVE  pour  la  signature  des  rapports  d’analyse  des 
candidatures et des offres, concernant la passation et l’exécution 
des  marchés  publics  et  des  accords-  cadres  préparés  par  les 
services relevant de son autorité, à compter du montant de 90 000 
euros  HT.  Délégation  de  signature  est  également  donnée  à 
Monsieur  le  contre-amiral  Géraud  CAZENAVE,  concernant  la 
signature des conventions-filles ou subséquentes en matière de 
centrales  d’achat,  et  des  conventions  de  groupement  de 
commandes, préparées par les services relevant de son autorité, 
dont le montant est compris entre 90 000 euros HT et 216 000 
euros  HT.  Délégation  de  signature  est  également  donnée  à 
Monsieur  le  contre-amiral  Géraud  CAZENAVE,  concernant  la 
signature des bons de commande lorsque les crédits sont inscrits 
au  budget,  à  compter  du  montant  de  216  000  euros  HT,  en 
exécution :
-  des  marchés  publics  et  des  accords-cadres  préparés  par  les 
services relevant de son autorité ;
- des conventions-filles ou subséquentes en matière de centrales 
d’achat  et  des  conventions  de  groupement  de  commandes, 
préparées par les services relevant de son autorité ; 
- de la convention qui lie la Ville de Marseille à l’Union Générale 
des Acheteurs Publics (UGAP) ou à toute autre centrale d’achat. c) 
Délégation de signature est  enfin donnée à Monsieur le contre-
amiral  Géraud  CAZENAVE  pour  signer  les  conventions  de 
partenariat ou de coopération avec les tiers. 

Article 3 Organisation des suppléances a) En cas d’absence ou 
d’empêchement de Monsieur le contre-amiral Géraud CAZENAVE 
dans  l’exercice  de  ces  délégations,  ayant  trait  au  Bataillon  de 
Marins-Pompiers de Marseille, la signature du Maire de Marseille 
est également déléguée, dans cet ordre, à : 
- Monsieur le Capitaine de vaisseau Mathieu Dejour, Commandant 
en second du Bataillon de Marins-Pompiers de Marseille ; 
-  Monsieur  le  Capitaine  de  vaisseau  Guillaume Montanié,  Chef 
d’état-major du Bataillon de Marins-Pompiers de Marseille. b) En 
cas d’absence ou d’empêchement  de Monsieur  le  contre-amiral 
Géraud CAZENAVE dans l’exercice de ces délégations, ayant trait 
à la Direction de la Protection des Populations et de la Gestion des 
Risques,  la  signature  du  Maire  de  Marseille  est  également 
déléguée, dans cet ordre, à : 
-  Monsieur  Laurent-Xavier  Grima,  adjoint  au  Directeur  Général 
Adjoint Ville Protégée - identifiant n° 2017 0452 ; 
-  Madame Maya Pfefer,  Directrice  de  l’Appui  Fonctionnel  de  la 
Direction  Générale  Adjointe  Ville  Protégée  -  identifiant  n°  2023 
1628. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  transmis  au  contrôle  de 
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 31 août 2026

DGA VILLE AU QUOTIDIEN

DIRECTION CADRE DE VIE

2026_01884_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – bal des seniors en ville – service famille 
seniors de la ville de Marseille – place Général De gaulle - 11 
juin et 10 septembre 2026 - F202600201 / 203

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 

mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 29 Janvier 2026 par : Le Service des 
Seniors  de  la  Ville  de  Marseille,  domicilié  au  :  10  Place  de  la 
Joliette  13233  Marseille  cedex  20,  représenté  par  :  Monsieur 
Ahmed HEDDADI Adjoint au Maire, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que le «Bal des seniors en ville», organisé par la Ville 
de Marseille, présente un caractère d’intérêt public local, 

Article 1 La Ville de Marseille installera sur la place Général De 
Gaulle, le dispositif suivant, conformément aux plans ci-joint : sept 
tentes de type barnum, deux WC PMR, deux brumisateurs, une 
scène de 2m x 2m, une sonorisation, des tables et des chaises . 
Avec la programmation ci-après : Manifestation : le 11 juin et 10 
septembre  2026  de  15h  à  18h  (et  de  7h  à  20h  montage  et 
démontage inclus). Ce dispositif sera installé dans le cadre du «Bal 
des Seniors en Ville» par : Le Service des Seniors de la Ville de 
Marseille,  domicilié au :  10 Place de la Joliette 13233 Marseille 
cedex 20, représenté par : Monsieur Ahmed HEDDADI Adjoint au 
Maire. Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas 
gêner ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible 
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, 
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du 
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la 
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel 
arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure événementielle,  par la Ville de Marseille,  devront être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance responsabilité  civile  à  garantie  illimitée garantissant 
tout dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. 

Article 6 Tous les engins susceptibles de venir sur la place Général 
de Gaulle ne doivent en aucun cas rouler ou stationner sur les 
grilles de ventilation du parc. 
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Article 7 L'organisateur doit respecter les règles de charge compte 
tenu de la présence du parking sous- terrain et se référer au plan 
de surface avec le tableau des hypothèses de charges admissibles 
(1daN = 1,02 Kg), ci après. Les charges peuvent être autorisées 
jusqu'à  2  tonnes  par  m².  La  zone  où  la  charges  doit  rester 
inférieure à 250Kg/m², correspondant à l'emplacement des grilles 
d'aération, doit être protégée par des potelets. 

Article 8 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  9  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article 10 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont à la 
charge de l'organisateur. 

Article 11 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 12 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  13  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 27 mai 2026

2026_02428_VDM  -  Arrêté  portant  modification  de 
l'autorisation  n°  2024_03413_VDM  du  25/09/2024 
d'occupation temporaire du domaine public - Terrasse - LINA 
PATISSERIE - 1 place de Strasbourg 13003 - Elixir SAS

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l'arrêté  Municipal  n°  2026_01140_VDM en  date  du  15  avril 
2026  portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Yoan  LEVY, 
26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu l’Arrêté n° 2024_03413_VDM du 25 septembre 2024, 
Considérant la demande 82-1095 reçue le 08/04/2026 présentée 
par ELIXIR SAS, représentée par BEN HEDIA Walid, domicilié 3 
rue Peyssonnel 13003 Marseille en vue d'occuper un emplacement 
public  à  l'adresse  suivante  :  LINA PÂTISSERIE  1  PLACE  DE 
STRASBOURG 13003 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  domaine  public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation.
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande.
Considérant  que  le  commerçant  susvisé  sollicite  l’extension  de 
l’emprise  de  sa  terrasse  sur  le  domaine  public,  ainsi  qu’une 
modification des caractéristiques de la terrasse autorisée, laquelle 
n’est  plus  constituée  d’une  terrasse  simple  mais  d’un 
aménagement  délimité  par  des  jardinières  et  des  potelets  en 
pierre.
Considérant  que  l’nnarticle  1  de  l’Autorisation  d’occupation  du 
domaine public relative à la terrasse exploitée par Monsieur Ben 
Hedia Walid – Elixir SAS – Etablissement Lina Pâtisserie sise 1 
place  de  Strasbourg  13003  Marseille  doit  être  modifié  en 
conséquence.
Considérant que les autres articles de l’autorisation d’occupation 
du domaine public  relative à la  terrasse exploitée par Monsieur 
Ben Hedia Walid restent inchangés. 

Article  1  Monsieur  BEN  HEDIA  Walid  représentant  la  société 
ELIXIR  SAS  immatriculée  au  Registre  du  Commerce  sous  le 
SIRET  N°  951  678  267  00018,  est  autorisé  à  occuper  un 
emplacement  public  au  droit  de  son  commerce  1  PLACE  DE 
STRASBOURG  13003  MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  une 
terrasse détachée du commerce, délimitée par des jardinières et 
des potelets en pierre (les jardinières devront être inclues dans la 
surface autorisée de la terrasse) La voie piéton devra rester libre 
Façade : 3 m Saillie / Largeur : 2,40 m Superficie : 7,2 m² Suivant 
plan joint 

Article 2 Conformément à l’article R.421-1 à R. 421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n’étant pas 
suspensif,  l’intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. . 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
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Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 51936-03 

Fait le 18 août 2026

2026_02432_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public maritime - Plage de la Pointe 
rouge - Lot n° 2 - Chez Popeye

Vu le Code général de la propreté des personnes publiques,
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code de l’environnement,
Vu la loi n°86-2 du 3 janvier 1986, relative à l’aménagement, la 
protection et la mise en valeur du littoral,
Vu l’arrêté préfectoral portant concession de plage au profit de la 
ville de Marseille du 14 mai 2019,
Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint,
Vu  la  délibération  n°25/0249/VAT  du  25  avril  2025  portant 
approbation  de  la  grille  tarifaire  applicable  à  l’occupation  du 
domaine public communal à compter du 1er mai 2025, 
Considérant  que  la  concession  de  plage  de  la  pointe  rouge 
attribuée à la ville de Marseille pour une durée de douze ans (2019 
à  2031)  arrive  à  mi-échéance  et  considérant  qu’un  projet  de 
modification  de  ladite  concession  pour  sa  seconde  période 
d’exécution  est  proposée  par  la  Direction  Départementale  des 
Territoires et de la Mer,
Considérant que la Direction Départementale des Territoires et de 
la Mer autorise exceptionnellement la ville de Marseille à prendre 
par arrêté municipal les autorisations d’occupation temporaire pour 
les parcelles de plage visées par la concession et qualifiées de lots 
de plage,
Considérant que la présente autorisation d’occupation temporaire 
est délivrée à l’exploitant du local commercial situé en vis-à-vis du 
lot de plage. 

Article 1 Objet  de l’autorisation Monsieur TACHDJIAN Abraham, 
immatriculé au Registre national des entreprises sous le numéro 
391 398 138, dont le siège social est situé au place Joseph Vidal 
(quartier  de  la  Pointe  Rouge)  13008  Marseille,  est  autorisé  à 
occuper temporairement une parcelle du domaine public maritime 
suite  à  sa  demande  ,pour  y  maintenir  les  ouvrages  suivants, 
conformément au plan ci-joint en annexe : terrasse avec tables, 
chaises et parasols délimitée par une pergola démontable. Usage : 
utilisation d’une dépendance du domaine public maritime pour une 
activité de restauration. Localisation : Plage de la Pointe Rouge - 
13008  MARSEILLE Détail  de  l’occupation  :  surface  :  58,30  m² 
Toute  installation  de  mobilier  en  dehors  de  ce  périmètre  est 
interdite et sera sanctionnée. Cette occupation du domaine public 
maritime ne  pourra  être  affectée  par  le  bénéficiaire  à  un  autre 
usage que celui mentionné ci-dessus. 

Article 2 Durée de l’autorisation Cette autorisation est valable du 
15/03/2026 au 15/11/2026 (  montage et  démontage du mobilier 
compris) 

Article  3  Nature  de  l’autorisation  La  présente  autorisation  est 
précaire et révocable, conformément à l’article L.2122-3 du code 
général  de la propriété des personnes publiques. Elle n’est  pas 
constitutive de droits réels. L’autorisation accordée est strictement 
personnelle. En aucun cas cette autorisation ne peut faire l’objet 
d’une cession. De même, les ouvrages autorisés ne peuvent être 
ni loués, ni vendus et ne pourront être utilisés pour la publicité. En 
cas de non respect de ces dispositions, la présente autorisation 
serait  immédiatement  révoquée  dans  les  conditions  fixées  par 
l’nnarticle 9 ci-après. La présente autorisation a pour seul objet de 
mettre la parcelle de terrain à disposition du bénéficiaire, lequel est 
tenu  d’obtenir  les  autres  autorisations  administratives  qui 
pourraient  être  nécessaires,  notamment  au  titre  du  code  de 
l’urbanisme, de code de l’environnement ou du code du commerce 
. 

Article 4 Clauses financières Les clauses financières sont détaillés 
dans l’annexe financière annexée au présent arrêté. 

Article  5  Bornage L’administration  peut  exiger  le  bornage de la 
parcelle  faisant  l’objet  de  la  présente  autorisation,  aux  frais  du 
bénéficiaire. 

Article 6 Travaux Les travaux de tout type (entretien, réparation…) 
devront  faire  l’objet  d’une  demande  préalable  et  écrite 
d’autorisation  au  directeur  départemental  interministériel  des 
territoires et de la mer des Bouches-du Rhône. Le bénéficiaire sera 
informé par retour de courrier de la décision (accord ou refus) de 
l’administration  concernant  les  travaux  envisagés.  L’arrêté 
d’autorisation  pourra  éventuellement  être  modifié  afin  de  tenir 
compte  des  changements  intervenus.  Le  bénéficiaire  devra  se 
conformer à la réglementation en vigueur notamment à toutes les 
dispositions  applicables  au  titre  du  code  de  l’urbanisme  (  par 
exemple celles relatives aux permis de construire) et du code de 
l’environnement  ainsi  qu’aux  mesures  particulières  de  sécurité 
prescrites par la réglementation en vigueur dans les chantiers du 
bâtiment ainsi que les règles de l’art. 

Article 7 Entretien Le bénéficiaire entretient en bon état l’ouvrage 
et le maintien conforme aux conditions de l’autorisation à ses frais 
( propreté, salubrité et entretien notamment) 

Article  8  Contrôles  Le  bénéficiaire  s’engage  à  prendre  des 
dispositions nécessaires pour donner en tout temps libre accès en 
tout point aux agents de l’État chargés du contrôle de la présente 
décision, sur simple demande verbale. Les agents assermentés de 
la  Ville  et  de  l’État  auront  la  faculté  de  pénétrer  dans  les 
établissements,  commerce  ou  à  usage  d’habitation  (sans  l 
‘assistance d’un officier public ou d’un magistrat). 

Article 9 Révocation La révocation peut être prononcée par M. le 
Maire  de  Marseille,  notamment  en  cas  d’inexécution  des 
dispositions  du  présent  cahier  des  charges  ou  pour  un  motif 
d’intérêt général. Une fois la révocation prononcée, le bénéficiaire 
devra se conformer aux obligations de l’nnarticle 10 du présent 
arrêté. La révocation de la présente autorisation n’ouvre pas de 
droit à indemnité au profit du bénéficiaire. En cas de révocation de 
la présente autorisation, la redevance sera seulement due pour la 
période  de  mise  à  disposition  effective  de  l’espace  public.  Le 
remboursement sera réalisé au prorata temporis. 

Article  10  Fin  de  l’occupation  A  l’échéance  de  la  présente 
autorisation  ou  en  cas  de  révocation  de  l’autorisation 
conformément  à  l’nnarticle  9,  et  sauf  demande  contraire  de 
l’administration, le rétablissement des lieux dans leurs état primitif 
et naturel tels qu’ils étaient avant toute construction, aménagement 
ou  installation  sera  effectué  par  les  soins  et  aux  frais  du 
bénéficiaire.  L’obligation  de  remise  en  état  des  lieux  porte  sur 
l’ensemble des ouvrages et installations existants dans l’emprise 
de l’autorisation à la date de sa délivrance. Des poursuites liées à 
une  contravention  de  grande  voirie  pourront  être  engagées  à 
l’encontre du bénéficiaire en cas de non rétablissement des lieux 
dans leur état primitif et naturel à l’issue de la période d’occupation 
autorisée. Les ouvrages, constructions et installations de caractère 
immobilier  dont  le  maintien à l’issue du titre  d’occupation a été 
explicitement accepté par l’administration deviennent de plein droit 
et  gratuitement  la  propriété  de  l’État,  francs  et  quittes  de  tous 
privilèges et hypothèques. 

Article 11 Droits des tiers Les droits des tiers sont et demeurent 
expressément réservés 

Article 12 Responsabilités et assurances Le bénéficiaire est le seul 
responsable de tous les dommages, quelle que soit leur nature, 
affectant  tant  l’ouvrage  que  le  domaine  public  maritime,  qui 
résultent de l’exécution de travaux, de son occupation et/ou de ses 
installations et activités, qu’ils soient causés par son fait, par le fait 
des personnes dont il doit répondre ou par les choses qu’il a sous 
sa garde, et ce, que le dommage soit subi par l’État, la Ville, un 
usager ou un tiers. Tous les dommages causés par l’occupant au 
domaine public maritime devront immédiatement être signalés au 
Pôle  espace  public  de  la  Mairie  de  Marseille  et  réparés  par 
l’occupant  à  ses  frais  et  conformément  aux  instructions  qui  lui 
seraient  données par  le  service gestionnaire du domaine public 
maritime. La responsabilité de la Ville de Marseille ne pourra en 
aucune  manière  être  invoquée  en  toutes  circonstances.  La 
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surveillance des lieux mis à disposition incombant à l’occupant, la 
Ville de Marseille et l’État sont engagés de toute responsabilité en 
cas d’infraction, déprédation, vol, perte, dommage ou autre cause 
quelconque survenant aux personnes et/ou aux biens. L’occupant 
garantit  la  Ville  de  Marseille  contre  tous  recours  et/ou 
condamnation à ce titre.  En conséquence de ses obligations et 
responsabilités, l’occupant est tenu de contracter, pendant toute la 
durée de l’autorisation, toutes les assurances nécessaires ( civile, 
professionnelle, vol, explosion, risque d’incendie, dégât des eaux, 
risques spéciaux liés à l’activité ) et devra en justifier à première 
demande du service gestionnaire du domaine public maritime. 

Article  13  Clauses  particulières  Les  clauses  particulières 
auxquelles est soumis le bénéficiaire sont détaillées dans le cahier 
des charges annexé à la présente AOT. 

Article 14 Notification Le présent arrêté sera notifié au bénéficiaire 
par la Mairie de Marseille. 

Article 15 Recours contentieux Conformément à l’article R.421-1 à 
R.421-5 du code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra 
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
de Marseille – 31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans 
un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de 
publication. Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation 
n’étant  pas  suspensif,  l’intéressé  devra  impérativement  se 
conformer aux dispositions du présent arrêté. 

Article 16 Exécution Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur  le  Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique, 
Monsieur  le  Commissaire  central  de  Marseille,  Monsieur  le 
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  que  sera  publié  au 
recueil des actes administratifs. 

Fait le 12 août 2026

2026_02484_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public maritime - Plage de la Pointe 
Rouge n°3 - Le O Beach

Vu le Code général de la propreté des personnes publiques,
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code de l’environnement,
Vu la loi n°86-2 du 3 janvier 1986, relative à l’aménagement, la 
protection et la mise en valeur du littoral,
Vu l’arrêté préfectoral portant concession de plage au profit de la 
ville de Marseille du 14 mai 2019,
Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint,
Vu  la  délibération  n°25/0249/VAT  du  25  avril  2025  portant 
approbation  de  la  grille  tarifaire  applicable  à  l’occupation  du 
domaine public communal à compter du 1er mai 2025, 
Considérant  que  la  concession  de  plage  de  la  pointe  rouge 
attribuée à la ville de Marseille pour une durée de douze ans (2019 
à  2031)  arrive  à  mi-échéance  et  considérant  qu’un  projet  de 
modification  de  ladite  concession  pour  sa  seconde  période 
d’exécution  est  proposée  par  la  Direction  Départementale  des 
Territoires et de la Mer,
Considérant que la Direction Départementale des Territoires et de 
la Mer autorise exceptionnellement la ville de Marseille à prendre 
par arrêté municipal les autorisations d’occupation temporaire pour 
les parcelles de plage visées par la concession et qualifiées de lots 
de plage,
Considérant que la présente autorisation d’occupation temporaire 
est délivrée à l’exploitant du local commercial situé en vis-à-vis du 
lot de plage. 

Article 1 Objet de l’autorisation Le bénéficiaire, PASCAL -MARIE 
SARLU, immatriculée au Registre national des entreprises sous le 
numéro 503 061 296,  dont  le  siège social  est  situé au 2 place 
Joseph  Vidal  13008  Marseille,  représentée  par  Monsieur  PARA 
Nicolas,  est  autorisé à occuper temporairement  une parcelle  du 
domaine public maritime suite à sa demande,pour y maintenir les 
ouvrages  suivants,  conformément  au  plan  ci-joint  en  annexe  : 
terrasse  avec  tables  et  chaises  délimitée  par  une  pergola 

démontable.  Usage  :  utilisation  d’une  dépendance  du  domaine 
public  maritime pour  une  activité  de  restauration.  Localisation  : 
Plage  de  la  Pointe  Rouge  -  13008  MARSEILLE  Détail  de 
l’occupation : surface : 155,50 m² Toute installation de mobilier en 
dehors  de ce périmètre  est  interdite  et  sera sanctionnée.  Cette 
occupation du domaine public maritime ne pourra être affectée par 
le bénéficiaire à un autre usage que celui mentionné ci-dessus. 

Article 2 Durée de l’autorisation Cette autorisation est valable du 
15/03/2026 au 15/11/2026 (  montage et  démontage du mobilier 
compris) 

Article  3  Nature  de  l’autorisation  La  présente  autorisation  est 
précaire et révocable, conformément à l’article L.2122-3 du code 
général  de la propriété des personnes publiques. Elle n’est  pas 
constitutive de droits réels. L’autorisation accordée est strictement 
personnelle. En aucun cas cette autorisation ne peut faire l’objet 
d’une cession. De même, les ouvrages autorisés ne peuvent être 
ni loués, ni vendus et ne pourront être utilisés pour la publicité. En 
cas de non respect de ces dispositions, la présente autorisation 
serait  immédiatement  révoquée  dans  les  conditions  fixées  par 
l’nnarticle 9 ci-après. La présente autorisation a pour seul objet de 
mettre la parcelle de terrain à disposition du bénéficiaire, lequel est 
tenu  d’obtenir  les  autres  autorisations  administratives  qui 
pourraient  être  nécessaires,  notamment  au  titre  du  code  de 
l’urbanisme, de code de l’environnement ou du code du commerce 
. 

Article 4 Clauses financières Les clauses financières sont détaillés 
dans l’annexe financière annexée au présent arrêté. 

Article  5  Bornage L’administration  peut  exiger  le  bornage de la 
parcelle  faisant  l’objet  de  la  présente  autorisation,  aux  frais  du 
bénéficiaire. 

Article 6 Travaux Les travaux de tout type (entretien, réparation…) 
devront  faire  l’objet  d’une  demande  préalable  et  écrite 
d’autorisation  au  directeur  départemental  interministériel  des 
territoires et de la mer des Bouches-du Rhône. Le bénéficiaire sera 
informé par retour de courrier de la décision (accord ou refus) de 
l’administration  concernant  les  travaux  envisagés.  L’arrêté 
d’autorisation  pourra  éventuellement  être  modifié  afin  de  tenir 
compte  des  changements  intervenus.  Le  bénéficiaire  devra  se 
conformer à la réglementation en vigueur notamment à toutes les 
dispositions  applicables  au  titre  du  code  de  l’urbanisme  (  par 
exemple celles relatives aux permis de construire) et du code de 
l’environnement  ainsi  qu’aux  mesures  particulières  de  sécurité 
prescrites par la réglementation en vigueur dans les chantiers du 
bâtiment ainsi que les règles de l’art. 

Article 7 Entretien Le bénéficiaire entretient en bon état l’ouvrage 
et le maintien conforme aux conditions de l’autorisation à ses frais 
( propreté, salubrité et entretien notamment) 

Article  8  Contrôles  Le  bénéficiaire  s’engage  à  prendre  des 
dispositions nécessaires pour donner en tout temps libre accès en 
tout point aux agents de l’État chargés du contrôle de la présente 
décision, sur simple demande verbale. Les agents assermentés de 
la  Ville  et  de  l’État  auront  la  faculté  de  pénétrer  dans  les 
établissements,  commerce  ou  à  usage  d’habitation  (sans  l 
‘assistance d’un officier public ou d’un magistrat). 

Article 9 Révocation La révocation peut être prononcée par M. le 
Maire  de  Marseille,  notamment  en  cas  d’inexécution  des 
dispositions  du  présent  cahier  des  charges  ou  pour  un  motif 
d’intérêt général. Une fois la révocation prononcée, le bénéficiaire 
devra se conformer aux obligations de l’nnarticle 10 du présent 
arrêté. La révocation de la présente autorisation n’ouvre pas de 
droit à indemnité au profit du bénéficiaire. En cas de révocation de 
la présente autorisation, la redevance sera seulement due pour la 
période  de  mise  à  disposition  effective  de  l’espace  public.  Le 
remboursement sera réalisé au prorata temporis. 

Article  10  Fin  de  l’occupation  A  l’échéance  de  la  présente 
autorisation  ou  en  cas  de  révocation  de  l’autorisation 
conformément  à  l’nnarticle  9,  et  sauf  demande  contraire  de 
l’administration, le rétablissement des lieux dans leurs état primitif 
et naturel tels qu’ils étaient avant toute construction, aménagement 
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ou  installation  sera  effectué  par  les  soins  et  aux  frais  du 
bénéficiaire.  L’obligation  de  remise  en  état  des  lieux  porte  sur 
l’ensemble des ouvrages et installations existants dans l’emprise 
de l’autorisation à la date de sa délivrance. Des poursuites liées à 
une  contravention  de  grande  voirie  pourront  être  engagées  à 
l’encontre du bénéficiaire en cas de non rétablissement des lieux 
dans leur état primitif et naturel à l’issue de la période d’occupation 
autorisée. Les ouvrages, constructions et installations de caractère 
immobilier  dont  le  maintien à l’issue du titre  d’occupation a été 
explicitement accepté par l’administration deviennent de plein droit 
et  gratuitement  la  propriété  de  l’État,  francs  et  quittes  de  tous 
privilèges et hypothèques. 

Article 11 Droits des tiers Les droits des tiers sont et demeurent 
expressément réservés 

Article 12 Responsabilités et assurances Le bénéficiaire est le seul 
responsable de tous les dommages, quelle que soit leur nature, 
affectant  tant  l’ouvrage  que  le  domaine  public  maritime,  qui 
résultent de l’exécution de travaux, de son occupation et/ou de ses 
installations et activités, qu’ils soient causés par son fait, par le fait 
des personnes dont il doit répondre ou par les choses qu’il a sous 
sa garde, et ce, que le dommage soit subi par l’État, la Ville, un 
usager ou un tiers. Tous les dommages causés par l’occupant au 
domaine public maritime devront immédiatement être signalés au 
Pôle  espace  public  de  la  Mairie  de  Marseille  et  réparés  par 
l’occupant  à  ses  frais  et  conformément  aux  instructions  qui  lui 
seraient  données par  le  service gestionnaire du domaine public 
maritime. La responsabilité de la Ville de Marseille ne pourra en 
aucune  manière  être  invoquée  en  toutes  circonstances.  La 
surveillance des lieux mis à disposition incombant à l’occupant, la 
Ville de Marseille et l’État sont engagés de toute responsabilité en 
cas d’infraction, déprédation, vol, perte, dommage ou autre cause 
quelconque survenant aux personnes et/ou aux biens. L’occupant 
garantit  la  Ville  de  Marseille  contre  tous  recours  et/ou 
condamnation à ce titre.  En conséquence de ses obligations et 
responsabilités, l’occupant est tenu de contracter, pendant toute la 
durée de l’autorisation, toutes les assurances nécessaires ( civile, 
professionnelle, vol, explosion, risque d’incendie, dégât des eaux, 
risques spéciaux liés à l’activité ) et devra en justifier à première 
demande du service gestionnaire du domaine public maritime. 

Article  13  Clauses  particulières  Les  clauses  particulières 
auxquelles est soumis le bénéficiaire sont détaillées dans le cahier 
des charges annexé à la présente AOT. 

Article 14 Notification Le présent arrêté sera notifié au bénéficiaire 
par la Mairie de Marseille. 

Article 15 Recours contentieux Conformément à l’article R.421-1 à 
R.421-5 du code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra 
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
de Marseille – 31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans 
un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de 
publication. Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation 
n’étant  pas  suspensif,  l’intéressé  devra  impérativement  se 
conformer aux dispositions du présent arrêté. 

Article 16 Exécution Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur  le  Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique, 
Monsieur  le  Commissaire  central  de  Marseille,  Monsieur  le 
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  que  sera  publié  au 
recueil des actes administratifs. 

Fait le 04 août 2026

2026_02488_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire  du  domaine  public  -  terrasses  -  ISTANBUL 
DÖNER  -  11  Bd  Garibaldi  13001  Marseille  -  TUNIS 
CARTHAGE SARL

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 

articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l'arrêté  Municipal  n°  2026_01140_VDM en  date  du  15  avril 
2026  portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Yoan  LEVY, 
26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Considérant  la  demande 82-832 reçue le  04/02/2026 présentée 
par  TUNIS  CARTHAGE  SARL,  représentée  par  Mme  ABID 
Saoussen,  domiciliée  11  Bd  Garibaldi  13001  Marseille  en  vue 
d'occuper un emplacement public à l'adresse suivante : ISTANBUL 
DÖNER 11 BOULEVARD GARIBALDI 13001 MARSEILLE.
Considérant  que  toute  occupation  du  domaine  public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Madame ABID Saoussen représentant la société TUNIS 
CARTHAGE SARL immatriculée au Registre du Commerce sous le 
SIRET  N°  800  484  727  00014,  est  autorisée  à  occuper  un 
emplacement public au droit de son commerce 11 BD GARIBALDI 
13001 MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse simple sans 
délimitation,  ni  couverture,  ni  écran,  accolée  à  la  façade  T1  : 
Façade : 3 m Saillie / Largeur : 1,20 m Superficie : 3,60 m²
-  une  terrasse  simple  sans  couverture  ni  écran,  détachée  du 
commerce, délimitée par des potelets qui la sécurise de la piste 
cyclable T2 : Façade : 3 m Saillie / Largeur : 2,20 m Superficie : 
6,60 m² Suivant plan joint 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables,  chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation. Dans le cas contraire, le service des emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
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préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 9795-02 

Fait le 18 août 2026

2026_02768_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - terrasse - KIMA - 24 place 
aux huiles 13001 Marseille - KALIMERA SARLU

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l'arrêté  Municipal  n°  2026_01140_VDM en  date  du  15  avril 
2026  portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Yoan  LEVY, 
26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  82-1008  reçue  le  23/03/2026  présentée  par 
KALIMERA  SARLU,  représentée  par  COSTANTINO  Florian, 
domiciliée 24 place aux huiles 13001 Marseille en vue d'occuper 
un  emplacement  public  à  l'adresse suivante  :  KIMA 24 PLACE 
AUX HUILES 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  domaine  public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Monsieur COSTANTINO Florian représentant la société 
KALIMERA SARLU immatriculée au Registre du Commerce sous 
le  SIRET  N°  944  140  805  00028,  est  autorisé  à  occuper  un 
emplacement public au droit  de son commerce 24 PLACE AUX 
HUILES 13001 MARSEILLE en  vue  d'y  installer  :  une  terrasse 
détachée du commerce, délimitée par des jardinières et couverte 
par  un  double-pente  non  ancré  dans  le  sol.  La  terrasse  devra 
respecter  l’alignement  des  autres  terrasses  avoisinantes.  La 
terrasse devra être  implantée de manière à  ne pas obstruer  le 
couloir d’accès aux habitations Façade : 3,05 m Saillie / Largeur : 
5,80 m Superficie : 17,69 m² Parasol long 3,05 m largeur 5,80 m 
superficie  projetée  17,69  m²  La  partie  la  plus  basse  de  ce 
dispositif, lambrequin compris, ne devra pas se situer à moins de 
2,30 m au-dessus du niveau du trottoir, la hauteur totale du double 
pente  ne  devra  pas  excéder  2,50  m.  Il  devra  être  replié  à  la 
fermeture du commerce. Suivant plan joint 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables,  chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation. Dans le cas contraire, le service des emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
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Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée, 
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 

dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : N° compte 58197-04 

Fait le 18 août 2026

2026_02966_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - le kouss kouss de l'été marseiallais - ville 
de marseille -  place villeneuve bargemon - 29 août 2026 - 
f202601212

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 9 juin 2026 par : La Ville de Marseille, 
domiciliée : Quai du Port - 13233 Marseille cedex 20, représentée 
par : Monsieur Le Maire ou son représentant, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant  que  la  «  Le  kouss  kouss  de  l’été  Marseillais  » 
organisée par la Ville de Marseille présente un caractère d’intérêt 
général, 

Article  1  La  Ville  de  Marseille  installera  sur  la  place Villeneuve 
Bargemon, le dispositif suivant, conformément au plan ci-joint : une 
zone de restauration à l’aide de tables et de chaises, un espace de 
distribution  des  repas,  une  scène  équipé  avec  un  système  de 
sonorisation, une régie sonorisation, des tentes de type barnums, 
des portiques d’accueil, une zone sanitaire, une zone de cuisine 
sous  chapiteau  et  3  bars  .  Avec  la  programmation  ci-après  : 
Montage : du 28 août 2026, 8h au 29 août 2026, 18h Manifestation 
:  le  29  août  2026  de  18h  à  23h  Démontage  :  dès  la  fin  de 
l’événement jusqu’au 30 août 2026, 18h. Ce dispositif sera installé 
dans le cadre du kouss kouss de l’été Marseillais, par : La Ville de 
Marseille, domiciliée : Quai du Port - 13233 Marseille cedex 20, 
représentée  par  :  Monsieur  Le  Maire  ou  son  représentant.  Les 
installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner ou 
perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses 
de bars et restaurants, des commerces ambulants, des marchés et 
des opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas 
de  tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
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Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure événementielle,  par la Ville de Marseille,  devront être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article 7 La portance du sol de la place Villeneuve-Bargemon est 
limitée à 0,800 tonnes/m². 

Article  8  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  9  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 10 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 11 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  12  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 13 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 29 juillet 2026

2026_02969_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  –  Karaoké  -  Mairie  des  13ème  et  14ème 
arrondissements  de  la  ville  de  Marseille  –  parc  du  grand 
séminaire – 29 août 2026 - 202601095

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la  demande présentée le  21  mai  2026 par  :  La  Mairie  des 
13ème  et  14ème  arrondissements  de  la  Ville  de  Marseille, 
domiciliée  au  :  72  rue  Paul  Coxe  13233  Marseille  Cedex  20, 
représentée par  :  Madame Tina BIARD-SANSONETTI  Maire  du 
7ème secteur, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que la manifestation « Karaoké », organisée par la 
Ville de Marseille, présente un caractère d’intérêt public local, 

Article  1  La Ville  de Marseille  installera  dans le  parc  du Grand 
Séminaire (13014), le dispositif suivant, conformément au plan ci-
joint : des tables, des chaises, des transats, une scène, un écran 
et  une  installation  sonore  amplifiée.  Avec  la  programmation  ci-
après : Manifestation : le 29 août 2026 de 14h à 23h59 (montage 
et démontage inclus). Ce dispositif sera installé dans le cadre de la 
manifestation « Karaoké » par : La Mairie des 13ème et 14ème 
arrondissements de la Ville de Marseille,  domiciliée au :  72 rue 
Paul Coxe 13233 Marseille Cedex 20, représentée par : Madame 
Tina BIARD-SANSONETTI Maire du 7ème secteur. En cas de tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
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suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 12 août 2026

2026_02970_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – le Provençal – la Provence - 3 sites – du 27 
au 30 août 2026 – F202502273

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 22 décembre 2025 par : la société La 
Provence,  domiciliée  au  :  19  rue  Henri  Barbusse  –  13001 
Marseille,  représentée  par  :  Madame  Véronique  ALBERTNI-
SAADE Présidente, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif  suivant  dans les parcs Borély,  Henri  Fabre (13008) et 
Mathilde (13009), conformément aux plans ci- joint : des terrains 
de jeu provençal, des tentes de type pagodes, une tribune, des 
zones techniques, des WC et 3 buvettes. Avec la programmation 
ci-après :  Montage :  du 21 août 2026, 8h au 27 août 2026, 8h 
Manifestation  :  du  27  août  2026,  8h  au  30  août  2026,  20h 
Démontage : dès la fin de l’événement jusqu’au 2 septembre 2026, 
18h Ce dispositif sera installé dans le cadre du concours de boule 
« le Provençal » par : la société La Provence, domiciliée au : 19 
rue Henri Barbusse – 13001 Marseille, représentée par : Madame 
Véronique  ALBERTNI-SAADE  Présidente.  Les  installations  ne 
devront,  le  cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber 
l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et 
restaurants,  des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des 
opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas de 
tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 

15/98



Recueil des actes administratifs N°787 du 01-09-2026

sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant est de 2016,13 Euros, détaillé ci-après: Code 202 A 
Manifestation  exceptionnelle  et/ou  sportive  avec  activité 
commerciale  -  Forfait  /  durée  –  149,63€  Code  333  Installation 
buvette ou stand restauration et food-truck lors de manifestation - 
Unité / jour – 120€ x 3 unités x 4 jours Code 312A Forfait eau - 
Forfait  /  jour  –  25€  x  13  jours  Code  603  Montage  de  dossier 
administratif  pour  AOT  -  101,50€  Cette  redevance  devra  être 
acquittée auprès de la Recette des Finances Marseille Municipale, 
dès présentation du titre de recette émis à cet effet par la Ville de 
Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 

mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 04 août 2026

2026_03015_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – Red Bull Bowl Rippers – parc balnéaire du 
prado le bowl –du 27 au 30 août 2026 – F202502236

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l’arrêté N° 11/418/SG en date du 21 septembre 2011 relatif à la 
Police du Parc Balnéaire,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
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Vu l’arrêté N° 2020_01074_VDM du 16 juin 2020 relatif à la Police 
des Sites Balnéaires,
Vu  l’arrêté  N°  2023_01655_VDM  du  5  juin  2023  relatif  au 
règlement des Sites Balnéaires sur le littoral de la commune de 
Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 10 décembre 2025 par : la société 
BLCK List  Agency,  domiciliée  au  :  6  parc  de  la  Serane  13008 
Marseille,  représentée  par  :  Monsieur  Jérémie  GRYNBLAT 
Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer, dans 
le parc Balnéaire du Prado – le Bowl (13008), le dispositif suivant, 
conformément  au  plan  ci-joint  :  une  remorque  avec  un  écran 
géant, deux arches d’accueil,  une plateforme, des parasols, des 
containers  et  des  zones  techniques.  Avec  la  programmation  ci-
après : Montage : du 23 août 2026, 18h au 27 août 2026, 20h45 
Manifestation  :  du  27 août  2026,  16h au 30 août  2026,  23h59 
Démontage : dès la fin de la manifestation jusqu’au 31 août 2026, 
23h59. Ce dispositif sera installé dans le cadre de l’événement « 
Red  Bull  Bowl  Rippers  »  par  :  la  société  BLCK  List  Agency, 
domiciliée au : 6 parc de la Serane 13008 Marseille, représentée 
par : Monsieur Jérémie GRYNBLAT Président. Les installations ne 
devront,  le  cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber 
l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et 
restaurants,  des  commerces  ambulants,des  marchés  et  des 
opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas de 
tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant est de 9551,50 Euros, détaillé ci-après: Code 304E 
Occupation  promotionnelle,  événementielle,  commerciale  > 
3000m² - forfait  /  jour – 2300€ x 4 jours Code 603 Montage de 
dossier  administratif  pour  AOT  -  101,50€  Code  302D  Forfait 
montage et démontage (hors journées de manifestation) – Forfait / 
manif – 250€. Cette redevance devra être acquittée auprès de la 
Recette des Finances Marseille Municipale,  dès présentation du 
titre de recette émis à cet effet par la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
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Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 11 août 2026

2026_03018_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – lecture au parc – Pôle lecture publique de 
la Ville de Marseille – parc de bougainville – entre le 1er et le 
29 septembre 2026 – F202601443

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 17 juillet 2026 par : le Pôle lecture 
publique  de  la  Direction  de  la  culture  de  la  Ville  de  Marseille, 
domicilié : 23 place de la Providence – 13233 Marseille cedex 20, 
représenté par : Madame Clara JABOULAY Adjointe au Maire, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que dans un tel contexte, la manifestation « Lecture 
au Parc » présente un caractère d’intérêt public local, 

Article  1  La  Ville  de  Marseille  installera  dans  le  parc  de 
Bougainville (13003), le dispositif suivant, conformément au plan 
ci-joint  :  des  nattes  au  sol,  des  valises  à  roulettes  avec  une 
sélection  de  livres.  Avec  la  programmation  ci-après  : 
Manifestation : les 1er, 8, 15, 22, 29 septembre 2026 de 16h à 18h 
(montages et démontages inclus). Ce dispositif sera installé dans 
le  cadre de la  manifestation « Lecture au Parc  » par  :  le  Pôle 
lecture  publique  de  la  Direction  de  la  culture  de  la  Ville  de 
Marseille, domicilié : 23 place de la Providence – 13233 Marseille 
cedex 20, représenté par : Madame Clara JABOULAY Adjointe au 
Maire.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible 
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, 
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du 
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la 
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel 
arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 

relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 
Fait le 21 août 2026

18/98



Recueil des actes administratifs N°787 du 01-09-2026

2026_03019_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – Disco Maghreb - Mairie des 2ème et 3ème 
arrondissements de la ville de Marseille – Parc Bougainville 
– 28 août 2026 - F202601441

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 17 juillet  2026 par :  La Mairie des 
2ème et 3ème arrondissements de la Ville de Marseille, domiciliée 
au : 2 Place de la Major 13233 Marseille cedex 20, représentée 
par : Monsieur Anthony KREHMEIER Maire du 2ème secteur, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que la manifestation « Disco Maghreb , organisée par 
la Ville de Marseille, présente un caractère d’intérêt public local, 

Article  1  La  Ville  de  Marseille  installera  dans  le  parc  de 
Bougainville (13003), le dispositif suivant, conformément au plan 
ci-joint : des tentes de type barnum, des tables, des chaises, un 
espace restauration, une zone technique et un espace scénique 
avec DJ et orchestre. Avec la programmation ci-après : Montage : 
le 28 août 2026 de 8h à 17h Manifestation : le 28 août 2026 de 17h 
à  22h45  Démontage  :  dès  la  fin  de  la  manifestation  jusqu’au 
lendemain1h.  Ce  dispositif  sera  installé  dans  le  cadre  de  la 
manifestation  «  Disco Maghreb »  par  :  La  Mairie  des  2ème et 
3ème arrondissements de la Ville de Marseille, domiciliée au : 2 
Place de la Major  13233 Marseille  cedex 20,  représentée par  : 
Monsieur Anthony KREHMEIER Maire du 2ème secteur. En cas de 
tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 

formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 18 août 2026
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2026_03020_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  Cérémonie  d'hommage  au  tirailleur 
sénégalais - Direction du protocole de la Ville de Marseille - 
parc du 26ème centenaire - 23 août 2026 - F202601479

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 23 juillet 2026 par : la Direction du 
Protocole  de  la  Ville  de  Marseille,  domiciliée  :  Hôtel  de  ville  – 
espace Jules Verne - 13233 Marseille cedex 20, représentée par : 
Monsieur Laurent FAGGIANELLI Directeur du Protocole, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant  que  la  manifestation  «  Cérémonie  d'Hommage  au 
Tirailleur Sénégalais » organisée par la Ville de Marseille présente 
un caractère d’intérêt général, 

Article 1 La Ville de Marseille installera dans le parc du 26ème 
centenaire (13010), le dispositif suivant, conformément au plan ci-
joint : des tables, des chaises, un pupitre, un système de diffusion 
sonore amplifié. Avec la programmation ci-après : Montage : le 23 
août 2026 de 7h00 à 9h00 Manifestation : le 23 août 2026 de 9h à 
10h30 Démontage : dès la fin de l’événement jusqu’ à 11h30. Ce 
dispositif  sera  installé  dans  le  cadre  de  la  manifestation  « 
Cérémonie d'Hommage au Tirailleur Sénégalais » par : la Direction 
du Protocole de la Ville de Marseille, domiciliée : Hôtel de ville – 
espace Jules Verne - 13233 Marseille cedex 20, représentée par : 
Monsieur Laurent FAGGIANELLI Directeur du Protocole. En cas 
de  tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 

procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 04 août 2026
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2026_03067_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - terrasse - Le Petit Naples - 
14 plage de l'Estaque 13016 - ROSA sasu

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Considérant la demande 82-1228 reçue le 04/05/2026 présentée 
par ROSA SASU, représentée par MUNOT Elodie, domiciliée 14 
plage  de  l’Estaque  13016  Marseille  en  vue  d'occuper  un 
emplacement public à l'adresse suivante : LE PETIT NAPLES 14 
PLAGE DE L’ESTAQUE 13016 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Madame MUNOT Elodie représentant la société ROSA 
SASU immatriculée au Registre du Commerce sous le SIRET N° 
988  443  875  00022,  est  autorisée  à  occuper  un  emplacement 
public  au  droit  de  son  commerce  14  PLAGE  DE  L’ESTAQUE 
13016 MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse simple sans 
délimitation ni couverture ni écran contre le commerce. Façade : 
3,50 m Saillie / Largeur : 1,70 m Superficie : 5,95 m² Suivant plan 
joint 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables,  chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation.  Dans  le  cas  contraire,le  service  des  emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 
Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 

conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 8322-03 
Fait le 12 août 2026
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2026_03068_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - terrasse - CIAOMISU - 148 
rue jean mermoz 13008 Marseille - MISU SAS

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l'arrêté  Municipal  n°  2026_01140_VDM en  date  du  15  avril 
2026  portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Yoan  LEVY, 
26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu la demande 82-932 reçue le 03/03/2026 présentée par MISU 
SAS, représentée par ZERDOUN Thierry, domiciliée 148 rue jean 
mermoz 13008 Marseille en vue d'occuper un emplacement public 
à l'adresse suivante : CIAOMISU 148 RUE JEAN MERMOZ 13008 
MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  domaine  public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  ZERDOUN  Thierry  représentant  la  société 
MISU SAS immatriculée au Registre du Commerce sous le SIRET 
N° 101 435 964 00016, est autorisée à occuper un emplacement 
public au droit de son commerce 148 RUE JEAN MERMOZ 13008 
MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  une  terrasse  simple  sans 
délimitation ni couverture ni écran, contre le commerce. Façade : 
2,50 m Saillie / Largeur : 1 m Superficie : 2,50 m² Suivant plan joint 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables,  chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation. Dans le cas contraire, le service des emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 

conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 109520-00 
Fait le 12 août 2026
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2026_03069_VDM - Arrêté portant modification temporaire du 
domaine public N° 2026_01287_VDM du 23/04/2026 - cession 
d'emplacement de camion pizza Mme ALLOUCHE ép COHEN 
Débarah à M.MELLA Yasser

Vu le Code général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1, L.2213-6, L. 2331-3 et L. 2331-4, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants, L.2125-1 et suivants 
et R.2122-1 et suivants, 
Vu le Règlement n°178/2002 du 28 janvier 2002 du Par lement 
européen e t du Consei l établissant les principes généraux et les 
prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  n  °852/2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées 
alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de Commerce, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le décret n°2022-452 du 30 mars 2022 relatif à l'interdiction de 
l'utilisation  sur  le  domaine  public  en  extérieur  de  systèmes  de 
chauffage ou de climatisation, 
Vu  l'arrêté  préfectoral  du  23  octobre  2012  relatif  aux  bruits  de 
voisinage, 
Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint, 
Vu  la  délibération  n°25/0249/VAT  du  25  avril  2025  portant 
approbation  de  la  grille  tarifaire  applicable  à  l'occupation  du 
domaine public communal à compter du 1er mai 2025, 
Vu  l'arrêté  n°89-016/SG  du  19  janvier  1989  relatif  à  la 
réglementation des emplacements publics, 
Vu l’Arrêté n° 2026_01287_VDM du 23/04/2026, 
Considérant  que  toute  occupation  du  domaine  public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation.
Considérant que Mme ALLOUCHE ép COHEN Déborah a effectué 
une  demande  de  cession  d’emplacement  camion  pizzas  le 
11/05/2026 au bénéfice de M. MELLA Yasser, 
Considérant qu’il y a lieu de faire droit à cette demande, 
Considérant  que  l’nnarticle  1  de  l’Autorisation  d’occupation  du 
domaine  public  N°  2026_01287_VDM  du  23/04/2026  doit  être 
modifiée en conséquence.
Considérant que les autres articles de l’Autorisation d’occupation 
du domaine public  N°  2026_01287_VDM du 23/04/2026 restent 
inchangés. 

Article 1 M. MELLA Yasser – EDEN SARL - immatriculée au RCS 
de  Marseille  sous  le  n°  841  623  655,  exerçant  une  activité  de 
restauration fixe et de restauration ambulante, dont le siège social 
est situé au 591 avenue du Prado 13008 Marseille, est autorisé à 
occuper  l’emplacement  suivant,  suivant  la  programmation 
d’ouverture et de vente ci-après : - Lieu : 591 avenue du Prado 
13008  Marseille  -  Jours  autorisés  :  Mardi,  Mercredi,  Jeudi, 
Vendredi, Samedi, Dimanche et Jours Fériés de 11h30 à 22h00, 
pour  la  vente  de  pizzas  préparées  dans  le  camion  de  marque 
ETALMOBIL  immatriculé  EK-850-VC.  Cet  emplacement  et  la 
catégorie de vente ne pourront en aucun cas être modifiés sans 
l’accord exprès préalable du Pôle Espace Public de la Direction du 
Cadre de Vie,  agissant  sur  le  fondement  du cadre juridique en 
vigueur.  L’occupant  s’engage  à  occuper  l’emplacement  mis  à 
disposition  pour  la  seule  activité  indiquée  au  sein  du  présent 
article. Ainsi, l’emplacement mis à disposition ne pourra en aucun 
cas être utilisé, même temporairement, pour un autre usage. 

Article 2 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 

de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 12 août 2026

2026_03075_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  TRESOR  films  -  cantine  la  neuvième 
rotation  -  du  28  au  29  août  2026  -  square  léon  blum  - 
F202601512

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  28  juillet  2026  par  :  la  Société 
TRESOR  films,  domiciliée  au  :  12  rue  Barbette  75003  Paris, 
représentée par : Monsieur Boris LAURENT Régisseur Général, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer une 
cantine de tournage au square Léon Blum (13001),  du 28 août 
2026, 11h au 29 août 2026, 2h, conformément au plan ci-joint. Ce 
dispositif  sera  installé  dans  le  cadre  du  long  métrage  «  La 
Neuvième Rotation » par :  la Société TRESOR films, domiciliée 
au : 12 rue Barbette 75003 Paris, représentée par : Monsieur Boris 
LAURENT Régisseur Général. Les installations ne devront, le cas 
échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation, 
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants, 
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations 
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
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- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant est de 223,30 Euros, détaillé ci-après: Code 202B 
cantine cinéma - Forfait / jour - 60,90€ x 2 jours Code 603 Montage 
de dossier administratif pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 11 août 2026

2026_03076_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Plus belle prod - cantine plus belle la vie - 
24 août 2026 - cours pierre Puget - F202601474

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 22 juillet 2026 par : La société Plus 
belle  prod,  domiciliée  au  :  14  avenue  Gustave  Eiffel  -  78180 
Montigny  le  Bretonneux,  représentée  par  :  Monsieur  Frédéric 
ROCA Régisseur Général, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
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Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer une 
cantine de tournage au cours Pierre Puget, sur le terrain central, 
du  n°41  au  n°69  (13006),  le  24  août  2026  de  6h  à  19h, 
conformément aux plans ci-joints. Ce dispositif sera installé dans le 
cadre de la série « Plus Belle la Vie » par : La société Plus belle 
prod, domiciliée au : 14 avenue Gustave Eiffel - 78180 Montigny le 
Bretonneux, représentée par : Monsieur Frédéric ROCA Régisseur 
Général,.  Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun 
cas gêner ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage 
des terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, 
des marchés et des opérations événementielles déjà présents sur 
le  site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible 
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, 
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du 
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la 
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel 
arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant est de 162,40 Euros, détaillé ci-après: Code 202B 
cantine  cinéma -  Forfait  /  jour  -  60,90€ Code 603 Montage de 
dossier administratif  pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes : 
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 

est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 11 août 2026

2026_03077_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - ciné plein air au parc bortoli - direction de 
la nature en Ville de la ville  de Marseille -  20 août 2026 -  
F202601544

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
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Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 4 août 2026 par : la Direction de la 
Nature en Ville de la Ville de Marseille, domiciliée : 48 avenue de 
Clot  Bey  13008  Marseille,  représentée  par  :  Madame  Perrine 
PRIGENT Adjointe au Maire, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que la manifestation « Ciné Plein Air au Parc Bortoli, 
organisée par la Ville de Marseille, présente un caractère d’intérêt 
public local, 

Article  1  La  Ville  de  Marseille  installera  dans  le  parc  Bortoli 
(13008), le dispositif  suivant,  conformément au plan ci-joint :  un 
écran gonflabe de 7m, une régie de projection et sonorisation sous 
tente  de  type  barnum.  Avec  la  programmation  ci-après  : 
Manifestation :  le 20 août 2026 de 21h15 à 23h (et  de 17h au 
lendemain 1h montage et  démontage inclus).  Ce dispositif  sera 
installé dans le cadre de la manifestation « Ciné Plein Air au Parc 
Bortoli  »  par  :  la  Direction de la  Nature en Ville  de la  Ville  de 
Marseille,  domiciliée  :  48  avenue de Clot  Bey 13008 Marseille, 
représentée par :  Madame Perrine PRIGENT Adjointe au Maire. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 

de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 11 août 2026

2026_03133_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  –  fondation  Ambroise  Paré  –  CORHESAN 
prévention cancers et suivi vaccinal – divers sites – entre le 
9 et le 23 septembre 2026 – FG202601355

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
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usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu les demandes présentées le 29 juin 2026 par : la Fondation 
Ambroise  Paré,  domiciliée  au  :  6  rue  Désirée  Clary  –  13003 
Marseille,  représentée  par  :  Madame  Anne  DUTREY  KAISER 
Responsable légale, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant que les campagnes de prévention organisées par la 
Fondation Ambroise Paré présentent un caractère d’intérêt général 
de Santé Publique, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer deux 
tables,  huit  chaises  et  un  vélo  cargo,  selon  la  programmation 
annexée et  conformément aux plans ci-joints.  Ce dispositif  sera 
installé dans le cadre de campagnes de prévention médicales par : 
la Fondation Ambroise Paré, domicilié au : 6 rue Désirée Clary – 
13003 Marseille, représenté par : Madame Anne DUTREY KAISER 
Responsable légale. Les installations ne devront, le cas échéant, 
en aucun cas gêner ou perturber l’installation, l'exploitation et le 
nettoyage des terrasses de bars et restaurants, des commerces 
ambulants, des marchés et des opérations événementielles déjà 
présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible 
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la 
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir 
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le 
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption 
d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 

comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 18 août 2026
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2026_03134_VDM - :arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  festival  kouss  kouss  -  rue  de  musée  - 
fédération Marseille centre - 5 septembre 2026 - f202601333

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  25  juin  2026  par  :  la  fédération 
Marseille Centre, domiciliée au :  Immeuble CMCI - 2, rue Henri 
Barbusse – 13001 Marseille, représentée par : Monsieur Guillaume 
SICARD Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif suivant dans la rue de Musée (13001), conformément au 
plan  ci-joint  :  vingt  tables  et  quarante  bancs.  Selon  la 
programmation suivante : Manifestation : le 5 septembre 2026 de 
11h à 23h45 (et de 6h à 1h le lendemain, montage et démontage 
inclus). Ce dispositif sera installé dans le cadre du festival Kouss 
kouss  par  :  la  fédération  Marseille  Centre,  domiciliée  au  : 
Immeuble  CMCI  -  2,  rue  Henri  Barbusse  –  13001  Marseille, 
représentée  par  :  Monsieur  Guillaume  SICARD  Président.  Les 
installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner ou 
perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses 
de bars et restaurants, des commerces ambulants, des marchés et 
des opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas 
de  tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 

relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant est de 251,13 Euros, détaillé ci-après: Code 202 A 
Manifestation  exceptionnelle  et/ou  sportive  avec  activité 
commerciale -  Forfait  /  durée – 149,63€ Code 603 Montage de 
dossier administratif  pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
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de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 26 août 2026

2026_03136_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - festival de la rentrée scolaire - association 
Castelife - espace Mistral - 24 août 2026 - f202601558

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l’arrêté N° 11/431/SG en date du 21 septembre 2011 relatif au 
règlement particulier de police de l’espace mistral,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  6  août  2026  par  :  l'association 
Castelife, domiciliée au : 3 avenue Yves Giroud - 13015 marseille, 
représentée par : Monsieur Saïd SARDI Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer, sur 
l'Espace  Mistral  de  l'Estaque  (13016),  le  dispositif  suivant, 
conformément au plan ci-joint : des barnums, une scène équipée 
d’une  sonorisation,  des  tables,  des  chaises,  des  stands 
d’animation,  des  jeux  d’eau  et  une  buvette  gratuite.  Avec  la 
programmation ci-après : Manifestation : Le 24 août 2026 de 17h à 
23h (et de 8h au lendemain 1h, montage et démontage inclus). Ce 
dispositif sera installé dans le cadre du « Festiaval de la rentrée 
scolaire », par : l'association Castelife, domiciliée au : 3 avenue 
Yves Giroud - 13015 marseille, représentée par : Monsieur Saïd 
SARDI Président. Les installations ne devront, le cas échéant, en 
aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation,  l'exploitation  et  le 
nettoyage des terrasses de bars et restaurants, des commerces 
ambulants, des marchés et des opérations événementielles déjà 
présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible 
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la 
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir 
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le 
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption 
d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie et  garantir  une voie de circulation pour les véhicules 
d’incendie et de secours,
- il existe deux (02) barrières qui permettent de desservir le site. 
Ces barrières donnent  accès aux clubs nautiques de l’Estaque. 
Les  différentes  emprises  ne  doivent  pas  interrompre  ces 
accessibilités  sur  l’Espace  Mistral  de  part  et  d’autre  de  la 
manifestation,
- veiller à ce qu’en aval et amont des installations, l’accessibilité 
des  engins  de  secours  aux  risques  à  défendre  impliqués  aux 
abords  des  installations  ne  soit  pas  gênée,  pour  permettre  les 
opérations  de  secours  (Clubs  nautiques,  Département  des 
recherches  archéologiques  subaquatiques  et  sous  marine 
DRASSM, Kermesse,…),
-  dans  le  cas  de  traversée  de  chaussée,  les  installations  de 
franchissement  doivent  permettre  le  passage  des  véhicules  de 
secours et de lutte contre l’incendie (poids lourds) en prévoyant la 
mise  en  place  d’une  tôle  fixée  pouvant  supporter  une  charge 
minimale de seize (16) tonnes,
- les emprises doivent permettre sans encombre de jour comme de 
nuit l’évacuation du public en cas de sinistre et l’accès des secours 
aux bouches et poteaux d’incendie qui sont implantés à proximité 
des  installations.  Un  espace  libre  de  1,50  mètre  autour  des 
hydrants doit être disponible,
- les installations des opérations doivent laisser libre l’accès des 
secours  aux  regards  techniques  (en  particulier,  eau  –  gaz  –
électricité), y compris en façades d’immeubles,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son  montant  est  de  151,13€,  détaillé  ci-après:  Code  202 
Manifestation  exceptionnelle  sociale,  culturelle,  socio-culturelle 
et/ou sportive -  Forfait  /  durée -  49,63€ Code 603 Montage de 
dossier administratif  pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
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nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 13 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 

de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 12 août 2026

2026_03137_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - festival kouss kouss concert Choumissat - 
parvis de l'opéra - fédération Marseille centre - 4 septembre 
2026 - f202601442

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande présentée  le  17  juillet  2026  par  :  la  fédération 
Marseille Centre, domiciliée au :  Immeuble CMCI - 2, rue Henri 
Barbusse – 13001 Marseille, représentée par : Monsieur Guillaume 
SICARD Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif suivant sur le parvis de l’Opéra (13001), conformément 
au  plan  ci-joint  :  un  espace  scénique  et  une  régie  avec 
sonorisation. Selon la programmation suivante : Manifestation : le 
4 septembre 2026 de 18h à 20h (et de 11h à 22h30 montage et 
démontage  inclus).  Ce  dispositif  sera  installé  dans  le  cadre  du 
festival Kouss kouss par : la fédération Marseille Centre, domiciliée 
au : Immeuble CMCI - 2, rue Henri Barbusse – 13001 Marseille, 
représentée  par  :  Monsieur  Guillaume  SICARD  Président.  Les 
installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner ou 
perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses 
de bars et restaurants, des commerces ambulants, des marchés et 
des opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas 
de  tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
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-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son  montant  est  de  151,13  Euros,  détaillé  ci-après:  Code  202 
Manifestation  exceptionnelle  sociale,  culturelle,  socio-culturelle 
et/ou sportive -  Forfait  /  durée -  49,63€ Code 603 Montage de 
dossier administratif  pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 18 août 2026

2026_03138_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - bals de tango - les trottoirs de Marseille – 
parvis  de  l’Opéra  -  entre  le  3  et  le  24  septembre  2026  - 
F202600552

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 14 mars 2026 par : l'association les 
trottoirs  de  Marseille,  domiciliée  au  :  18,  rue  de  Lodi  –  13006 
Marseille, représentée par : Monsieur Michel RAOUS Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
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publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif  suivant  sur  le  parvis  de  l’opéra  de  Marseille  (13001), 
conformément au plan ci-joint : une sonorisation légère, une table 
de mixage et deux enceintes. Selon la programmation suivante : 
Manifestation :  les 3, 10, 17 et 24 septembre 2026 de 20h30 à 
23h59  (et  de  19h  au  lendemain  0h30,  montage  et  démontage 
inclus). Ce dispositif sera installé dans le cadre de Bals de Tango 
par : l'association les trottoirs de Marseille, domiciliée au : 18, rue 
de  Lodi  –  13006  Marseille,  représentée  par  :  Monsieur  Michel 
RAOUS Président. Les installations ne devront, le cas échéant, en 
aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation,  l'exploitation  et  le 
nettoyage des terrasses de bars et restaurants, des commerces 
ambulants, des marchés et des opérations événementielles déjà 
présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible 
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la 
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir 
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le 
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption 
d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son  montant  est  de  151,13  Euros,  détaillé  ci-après:  Code  202 
Manifestation  exceptionnelle  sociale,  culturelle,  socio-culturelle 
et/ou sportive -  Forfait  /  durée -  49,63€ Code 603 Montage de 
dossier administratif  pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 

tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 18 août 2026

2026_03139_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - BMPM - prise de commandement amiral - 
parc Emile Duclaux - 2 septembre 2026 - F202601264

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
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Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 17 mars 2026 par : Le Bataillon de 
Marins-Pompiers  de  Marseille,  domicilié  :  9  boulevard  de 
Strasbourg 13233 Marseille Cedex 20, représenté par : Monsieur 
le vice-Amiral Lionel MATHIEU, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que la « Prise de commandement amiral », organisée 
par le BMPM, présente un caractère d’intérêt public local, 

Article 1 La Ville de Marseille installera dans le parc Émile Duclaux 
(13007), le dispositif suivant, conformément au plan ci-joint : des 
chaises, un pupitre et une sonorisation. Avec la programmation ci-
après : Manifestation : le 2 septembre 2026 de 11h à 12h30 ( et de 
6h30  à  13h  montage  et  démontage  inclus).  Ce  dispositif  sera 
installé dans le cadre de la « Prise de commandement amiral » par 
:  Le  Bataillon  de  Marins-Pompiers  de  Marseille,  domicilié  :  9 
boulevard de Strasbourg 13233 Marseille  Cedex 20,  représenté 
par  :  Monsieur  le  vice-Amiral  Lionel  MATHIEU.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 12 août 2026

2026_03141_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  Inscriptions  Cité  de  la  Musique  - 
Association Cité de la Musique - Place Nelson Mandela - les 
1er et 2 septembre 2026 - f202600948

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
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Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 4 mai 2026 par : l’Association Cité de 
la  Musique  ,  domiciliée  au  :  4,  rue  Bernard  Du  bois  13001 
Marseille, représentée par : Monsieur Eric MICHEL Représentant 
Légal, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif  suivant  sur  la  Place  Nelson  Mandela  (13001), 
conformément au plan ci-joint  :  un espace d’accueil  à  l’aide de 
tables  et  de  chaises.  Selon  la  programmation  suivante  : 
Manifestation : les 1er et 2 septembre 2026 de 16h à 20h (et de 
10h  à  21h  montage  et  démontage  inclus).  Ce  dispositif  sera 
installé dans le cadre des inscriptions annuelles de la Cité de la 
Musique par : l’Association Cité de la Musique, domiciliée au : 4, 
rue Bernard Du bois 13001 Marseille, représentée par : Monsieur 
Eric MICHEL Représentant Légal. Les installations ne devront, le 
cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation, 
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants, 
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations 
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son  montant  est  de  151,13  Euros,  détaillé  ci-après:  Code  202 
Manifestation  exceptionnelle  sociale,  culturelle,  socio-culturelle 
et/ou sportive -  Forfait  /  durée -  49,63€ Code 603 Montage de 
dossier administratif  pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 

la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 
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Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 12 août 2026

2026_03142_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  KYMA ACTIVATION  PORTE  D'ORIENT  - 
Association Marseille Good Waves -  Square du Lieutenant 
Danjaume - 28 août 2026 - F202601536

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  2  août  2026  par  :  l’Association 
Marseille  Good  Waves,  domiciliée  au  :  1,  rue  Nossi  Be  13007 
Marseille, représentée par : Monsieur Pierre-Alexis ANTETOMASO 
Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif suivant dans le Square du Lieutenant Danjaume (13007), 
conformément au plan ci-joint : Mise en place de matériels sportifs, 
d’une sonorisation et de la signalétique. Selon la programmation 
suivante : Manifestation : le 28 août 2026 de 18h30 à 23h30 (et de 
16h30  au  lendemain  1h30  montage  et  démontage  inclus).  Ce 
dispositif sera installé dans le cadre de la manifestation « Kyma 
Activation  Porte  d’Orient  »  par  :  l’Association  Marseille  Good 
Waves,  domiciliée  au  :  1,  rue  Nossi  Be  13007  Marseille, 
représentée  par  :  Monsieur  Pierre-Alexis  ANTETOMASO 
Président. Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun 
cas gêner ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage 
des terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, 
des marchés et des opérations événementielles déjà présents sur 
le  site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible 
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, 
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du 
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la 
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel 
arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son  montant  est  de  151,13  Euros,  détaillé  ci-après:  Code  202 
Manifestation  exceptionnelle  sociale,  culturelle,  socio-culturelle 
et/ou sportive -  Forfait  /  durée -  49,63€ Code 603 Montage de 
dossier administratif  pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
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Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 12 août 2026

2026_03144_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public  -  vide grenier  -  CIQ chave blancarde -  bd 
chave - 6 septembre 2026 - F202601119

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code du Commerce et notamment l'article L.310-2,
Vu le Code de la Consommation et notamment l’article L221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 26 mai 2026 par : Monsieur André 
ARINGHIERI, Président du : CIQ Chave Blancarde, domicilié au : 
32, rue Yves Chapuis - 13004 Marseille, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article  1  Le  CIQ  Chave  Blancarde  est  autorisé  à  installer  des 
stands dans le cadre d’un vide grenier , le 6 septembre 2026, sur 
les  trottoirs  du  boulevard  Chave,  côté  pair  de  la  gare  de  la 
Blancarde  au  Bd  Sakakini  et  côté  impair,  de  la  gare  de  la 
Blancarde à la rue Berthe Simon, conformément à l’ annexe, ci-
jointe.  La  manifestation  ne  devra  en  aucun  cas  laisser  des 
encombrants  sur  la  voie  et  remettre  en  cause la  Sécurité  pour 
l'exploitation  des  transports  en  commun  et  le  cas  échéant  du 
Tramway.  La  RTM  doit  être  en  mesure  d'intervenir  sur  ses 
installations électriques (terrestres et aériennes) au même titre que 
le  Bataillon  des  Marins  Pompiers  en  cas  d'incident.  Les 
marchandises mises en vente seront disposées sur des étalages à 
0,50  m  du  sol  minimum.  Elles  ne  devront  en  aucun  cas  être 
posées  à  même  le  sol.  Par  ailleurs,  l’organisateur  veillera  au 
caractère qualitatif de sa manifestation. En cas de tout événement 
non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon 
déroulement de la manifestation, la Ville de Marseille se réserve le 
droit de maintenir les termes du présent article, tout en modifiant 
les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela nécessite 
l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Horaires  de  la  manifestation  :  Heure  d'ouverture  :  6h 
Heure de fermeture :  18h de 5h à 19h montage et  démontage 
inclus 

Article 3 Le vide grenier ne doit pas comporter de brocante et de 
vente par des professionnels. 

Article 4 L'association ou l'organisme visé à l'article 1er n'est pas 
autorisé à sous-traiter l'organisation de cette manifestation. 

Article  5  Toutes  circulaires,  informations,  affiches  devront  être 
réalisées sous l'entête et la signature de la personne autorisée à 
l'article 1er. 

Article  6  Toute  location  ou  sous-location  des  emplacements 
pendant la durée de la manifestation est rigoureusement interdite 
et entraînera le retrait immédiat de l'autorisation. 

Article 7 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant  est  de 151,13 Euros,  détaillé  ci-après :  Code 202 
Manifestation  exceptionnelle  sociale,  culturelle,  socio-culturelle 
et/ou sportive -  Forfait  /  durée -  49,63€ Code 603 Montage de 
dossier administratif  pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 8 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article  9  Les  organisateurs  devront  veiller  au  strict  respect  des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  10  L’intensité  de  la  sonorisation  ne  devra  occasionner 
aucune gêne pour le voisinage. 

Article 11 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  aucun  déballage  ne  doit  obstruer  les  sorties  de  secours  des 
établissements recevant du public,
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
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d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du bord 
du trottoir,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate  et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  12  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 13 Aucune installation ne sera tolérée au droit :
- des commerces qui ne participeront pas à cette manifestation,
- des portes d'entrée d'immeubles. 

Article  14  Les  participants  devront  veiller  à  respecter  les 
autorisations  de  terrasses,  kiosques,  étalages  ou  opérations 
événementielles déjà accordées à cet endroit. 

Article 15 La pose de banderoles annonçant la manifestation devra 
faire  l'objet  d'une demande préalable  auprès de la  Direction du 
Cadre de Vie - Pôle Espace Public – Service Foires Animations et 
Événements.  Ne  seront  pas  autorisées  les  banderoles 
surplombant la chaussée ainsi que les banderoles exclusivement 
publicitaires. Aucun panneau publicitaire ou affichage, ou fléchage 
ne  pourra  être  installé  sur  l'Espace  Public,  les  arbres,  feux 
tricolores  et  mâts  de  signalisation  routière.  Les  banderoles 
autorisées  devront  être  retirées  immédiatement  après  la 
manifestation. 

Article  16  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article  17  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article 18 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont à la 
charge de l'organisateur. 

Article 19 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article  20  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 21 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article  22  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 23 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 25 août 2026

2026_03146_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – street food festival - Provence Tourisme – 
esplanade  Jean-Paul  II  –  du  10  au  13  septembre  2026  - 
f202600042

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  8  janvier  2026  par  :  l’association 
Provence Tourisme, domiciliée au :  13 rue Roux de Brignoles - 
13006  Marseille,  représentée  par  :  Madame  Danielle  MILON 
Présidente, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer sur 
l'Esplanade Jean-Paul II,  le dispositif  suivant, conformément aux 
plans ci-joints : des espaces dédiés aux métiers de bouche, aux 
plaisirs  de la  table,  aux animations et  des annexes techniques. 
Selon la programmation ci-après : Montage : du 7 septembre 2026, 
7h au 10 septembre 2026, 18h Manifestation:  du 10 septembre 
2026, 18h au 13 septembre 2026, 23h50 Démontage : dès la fin de 
la  manifestation  jusqu’au 15 septembre 2026,  18h Ce dispositif 
sera  installé  dans  le  cadre  du  «  Street  food  festival  »  par  :  
l’association Provence Tourisme, domiciliée au : 13 rue Roux de 
Brignoles - 13006 Marseille, représentée par : Madame Danielle 
MILON Présidente. Les installations ne devront, le cas échéant, en 
aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation,  l'exploitation  et  le 
nettoyage des terrasses de bars et restaurants, des commerces 
ambulants, des marchés et des opérations événementielles déjà 
présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible 
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la 
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir 
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le 
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dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption 
d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant est de 7251,50 Euros, détaillé ci-après: Code 302D 
Forfait montage et démontage (hors journées de manifestation) – 
Forfait  /  manif  –  250€  Code  304E  Occupation  promotionnelle, 
événementielle, commerciale > 3000m² - forfait / jour – 2300€ x 3 
jours  Code  603  Montage  de  dossier  administratif  pour  AOT  – 
101,50€  Cette  redevance  devra  être  acquittée  auprès  de  la 
Recette des Finances Marseille Municipale,  dès présentation du 
titre de recette émis à cet effet par la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

 Article 10 L'occupation de l'Esplanade Jean-Paul II est strictement 
conditionnée au respect du plan des charges admissibles, indiqué, 

ci-après. 

 Article 11 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  12  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 13 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 14 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 15 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  16  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 17 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 25 août 2026

2026_03149_VDM - arrêté portant abrogation des règles de 
l'occupation temporaire du domaine public - palissades - 175 
boulevard  National  13003  Marseille  -  SPDEM -  Compte  n° 
108980 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les  articles  L.2313-1  et  suivants  et  d’autre  part  et  les  articles 
L.2213-5 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY, 26ème Adjoint,
Vu la délibération du Conseil Municipal n° 0249/VAT 25/avril 2025 
fixant  les  tarifs  d’occupation  du domaine public  communal  pour 
l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu l’arrêté n° 2026_02986_VDM du 4 août 2029 relatif à la pose 
de  palissades,  dans  le  cadre  d’une  construction  d’une  école 
primaire  –  entre  le  175  et  le  199  boulevard  National  13003 
Marseille ,
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Vu  la  demande  déposée  le  28  juillet  2025  par  SPDEDM  –  5 
boulevard de Dunkerque 13002 Marseille, 
Considérant la demande de pose de palissades sis, entre le 175 et 
le 199 boulevard National 13003 Marseille qu’il y a lieu d’autoriser,
Considérant  qu’il  y  a  lieu  en  prendre  en  compte,  une  ou  des 
erreurs matérielles, 

Article 1 L’arrêté n° 2026_02986_VDM du 4 août 2029, relatif à la 
pose de palissades, sis entre le 175 et le 199 boulevard National 
13003 Marseille est abrogé. 

Article 2 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 18 août 2026

2026_03150_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 44 rue Émile Caillol 13012 
Marseille - Monsieur SIMONET - Compte n° 109630 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/0997  déposée  le  10  août  2026  par 
Monsieur  Emmanuel  SIMONET  domicilié  44  rue  Émile  Caillol 
13012 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage  en  vue 
d’effectuer  une rénovation  de la  toiture  au 44 rue  Émile  Caillol 
13012 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’attestation de non opposition tacite à une déclaration 
préalable de travaux, construction n° DP 013055 26 02355P0 et 
ses prescriptions en date du 17 juillet 2026. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Monsieur 
Emmanuel  SIMONET  domicilié  44  rue  Émile  Caillol  13012 
Marseille lui est accordé au 44 rue Émile Caillol 13012 Marseille 
aux conditions suivantes et dans le respect des avis mentionnés 
ci-dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d’un échafaudage 
de pied du 03/09/2026 au 02/10/2026 aux dimensions suivantes : 
Longueur 7,90 m, hauteur 7 m, saillie 1 m. Le dispositif ainsi établi 
sera muni de ponts de protection parfaitement étanches afin de 
permettre  le  libre  passage  des  piétons  sur  le  trottoir,  sous 
l’échafaudage en toute sécurité. Il sera, en outre, entouré de filets 
de protection afin d’éviter tout risque d’accident par chute d’objets 

ou projections diverses et muni d’un garde- corps ceinturé de filets 
résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé de 
nuit, notamment à ses extrémités. L’installation de l’échafaudage 
est soumis à une redevance d’occupation du domaine public. Pour 
l’année 2026, le tarif est de par ml/mois/5€. Toutes les précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des  usagers  du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  une 
rénovation de la toiture. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 
Fait le 18 août 2026
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2026_03191_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade - 13 rue Forest 13007 Marseille - 
Monsieur Charles Henri De Boysson - Compte n° 109226

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint,
Considérant la délibération du Conseil Municipal n° 0249/VAT du 
25  avril  2025  fixant  les  tarifs  d’occupation  du  domaine  public 
communal pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/01003  déposée  le  12  aout  2026  par 
Charles  Henri  De  Boysson  demeurant  13  rue  Forest  13007 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  d'installer  une  palissade  en  vue 
d’effectuer des travaux de réfection de toiture à l'adresse suivante 
13 rue Forest 13007 Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant la DP N° 013055 26 01781 du service de l’urbanisme 
Sous  réserve  de  l’arrêté  du  service  de  la  Mobilité  Urbaine 
réglementant la neutralisation des places de stationnement . Est 
d'avis que l'autorisation demandée soit accordée à titre précaire et 
révocable et aux conditions suivantes : 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Charles Henri 
De  Boysson  demeurant  13  rue  Forest  13007  Marseille,  lui  est 
accordé du 01/09/2026 au 01/10/2026 aux conditions suivantes et 
dans  le  respect  des  avis  mentionnés  ci-dessus  :  Les  travaux 
necessitent  l'installation  d’une  palissade  aux  dimensions 
suivantes  :  Longueur  :  8,00m ,  Hauteur  :  2,00m,  Saillie  2,00m 
L’accès aux réseaux et canalisations, situé dans l’emprise de la 
palissade,  devra  rester  libre  de  jour  comme  de  nuit.  Le 
pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaire afin 
d’éviter L’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-
graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit, 
notamment à ses extrémités. Le dispositif ne devra pas être scellé 
au  sol  pour  ne  pas  abîmer  le  revêtement.  L’installation  de  la 
palissade est soumise à une redevance d’occupation du domaine 
public. Pour l’année 2026, le tarif est de 13,00 euros/m2/mois pour 
les  4  premiers  mois,  et  de  25,00  euros/m2/  et  par  mois 
excédentaire. L’ouvrage sera retiré du domaine public dés la fin 
des travaux. Toutes les dispositions seront prises afin de maintenir 
le  dispositif  en bon état  de propreté.  Les travaux concernent  la 
réfection  de  toiture  à  l'adresse  suivante  13  rue  Forest  13007 
Marseille. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 18 août 2026

2026_03192_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public  -  échafaudage -  3  Avenue Gabrielle  13008 
Marseille -CIE Immobilière Perrissel et Assoicés - Compte n° 
109557

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2025_00470_VDM du 7 février 2025 portant 
délégation de fonction à Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM 
du 15 avril 2026 portant délégation de fonction à Monsieur Yoan 
LEVY – 26ème Adjoint,

40/98



Recueil des actes administratifs N°787 du 01-09-2026

Considérant la délibération du Conseil Municipal n° 0249/VAT du 
25  avril  2025  fixant  les  tarifs  d’occupation  du  domaine  public 
communal pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/00916 déposée le 28 juillet 2026 par CIE 
IMMOBILIÈRE PERRISSEL ET ASSOCIÉS demeurant,  166 rue 
Jean Mermoz 13008 Marseille
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  d’installation  d’un  échafaudage  en 
encorbellement, en vue d'effectuer des travaux de ravalement de 
façade à l'adresse suivante 3 avenue Gabrielle 13008 Marseille 
qu'il  y  a  lieu  d'autoriser.  Sous  réserve  de  la  DP  013055  26 
01917PO ( récipissé de dépôt en date du 28/04/2026), du service 
de  l’urbanisme  Est  d'avis  que  l'autorisation  demandée  soit 
accordée à titre précaire et révocable et aux conditions suivantes : 

Article 1 Le permis de stationnement demandé CIE IMMOBILIÈRE 
PERRISSEL ET  ASSOCIÉS  demeurant  166  rue  Jean  Mermoz 
13008 Marseille lui est accordé du 24/09/2026 au 30/11/2026 au 3 
avenue Gabrielle 13008 Marseille aux conditions suivantes et dans 
le respect des avis mentionnés ci-dessus, Les travaux nécessitent 
l'installation d’un échafaudage en encorbellement aux dimensions 
suivantes : Saillie à coté du nu du mur : 1,00m hauteur : 12,00m A 
hauteur du premier étage, il aura une saillie de 1,00m, une hauteur 
de 8,50m et une longueur de 40,00m. Les pieds de ce dispositif  
seront positionnés contre le mur de la façade.( 0,10m) Le dispositif 
sera  entouré  de  filets  de  protection  étanches  afin  d’éviter  tout 
risque de chute de pierres ou d’objets divers sur le domaine public. 
Il  sera  balisé  de  jour  et  éclairé  de  nuit  ,  notamment  à  leurs 
extrémités.  La  circulation  des  piétons  coté  chantier  et  sous  l’ 
échafaudage, devra rester libre en permanence de jour comme de 
nuit, aucun dispositif ne devra entraver la circulation des piétons , 
ni  la  faire  dévier.  Toutes  les  dispositions  seront  prises  afin  de 
maintenir  les  dispositifs  en  bon état  de  propreté.  Les  ouvrages 
seront retirés du domaine public dés la fin des travaux. Toutes les 
précautions utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et la libre 
circulation  des  usagers  du  domaine  public.  L’installation  de 
l’échafaudage  est  soumise  à  une  redevance  d’occupation  du 
domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de par ml/mois/6€ 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. Les travaux 
concernent le ravalement de façade à l'adresse suivante 3 avenue 
Gabrielle 13008 Marseille. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 

immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 18 août 2026

2026_03193_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  palissade  -  échafaudage  -  35  rue  plan 
fourmiguier 13007 Marseille - SNEF - Compte n° 109615

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint,
Considérant la délibération du Conseil Municipal n° 0249/VAT du 
25  avril  2025  fixant  les  tarifs  d’occupation  du  domaine  public 
communal pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/00985 déposée le 06 aout 2026 par la 
SNEF demeurant, 41 rue Gustave Eiffel 13010 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose de palissade et un échafaudage 
de pieds en vue d’effectuer des travaux sur le théatre La Criée à 
l'adresse suivante 35 rue Plan Fourmiguier 13007 Marseille, qu'il y 
a lieu d'autoriser. Sous réserve de l’arrêté du service de la Mobilité 
Urbaine  réglementant  la  neutralisation  des  places  de 
stationnement  et  la  déviation  des  piétons.  Est  d'avis  que 
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l'autorisation demandée soit accordée à titre précaire et révocable 
et aux conditions suivantes, 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  SNEF 
demeurant, 41 rue Gustave Eiffel 13010 Marseille, lui est accordé 
du 01/09/2026 au 31/12/2026, aux conditions suivantes et dans le 
respect  des avis mentionnés ci-dessus,  Les travaux nécessitent 
l'installation d’une palissade aux dimensions suivantes : Longueur: 
20,00m  ,  Hauteur  :  2,00m,  Saillie  3,00m  Le  cheminement  des 
piétons  sera  dévié,  sur  le  trottoir  opposé  au  chantier,  par  des 
aménagements présents ou/et provisoires prévus par l’entreprise. 
Une signalétique sera apposée sur la palissade, afin d’indiquer aux 
piétons de traverser, et cheminer sur le trottoir opposé au chantier. 
A l’intérieur de la palissade, sera installé un échafaudage de pieds 
avec les dimensions suivantes : Longueur : 3,00m Hauteur : 8,00m 
Saillie  :  1,00m Le  dispostif  ainsi  établi  sera  muni  de  ponts  de 
protection parfaitement étanches, il sera en outre entouré de filets 
de protection afin d’éviter tout risque d’accident par chute d’objets 
ou projections diverses. Il sera muni d’un garde corps ceinturé de 
filets résistants L’accès aux réseaux et canalisations, situé dans 
l’emprise de la palissade, devra rester libre de jour comme de nuit. 
Le pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaire 
afin d’éviter L’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture 
anti-graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la 
nuit, notamment à ses extrémités. Le dispositif ne devra pas être 
scellé au sol pour ne pas abîmer le revêtement. L’installation de la 
palissade est soumise à une redevance d’occupation du domaine 
public. Pour l’année 2026, le tarif est de 13,00 euros/m2/mois pour 
les  4  premiers  mois,  et  de  25,00  euros/m2/  et  par  mois 
excédentaire. L’ouvrage sera retiré du domaine public dés la fin 
des travaux. Toutes les dispositions seront prises afin de maintenir 
le dispositif en bon état de propreté. Les travaux concernent des 
travaux sur le théatre La Criée à l'adresse suivante 35 rue Plan 
Fourmiguier 13007 Marseille. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 18 août 2026

2026_03194_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 9/15 traverse nicolas 13007 
Marseille - 9 TN - 
 Compte n° 109553

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY, 26 ème Adjoint,
Considérant la délibération du Conseil Municipal n° 0249/VAT du 
25  avril  2025  fixant  les  tarifs  d’occupation  du  domaine  public 
communal pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/00914 déposée le 27 juillet 2026 par 9 TN 
demeurant, 40 Voie La Canebiére 13001 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande de la  pose de deux échafaudages en 
encorbellement, en vue d'effectuer des travaux de ravalement de 
façade au 9 et 15 traverse Nicolas 13007 Marseille, qu'il y a lieu 
d'autoriser,
Considérant la DP n° 0130552600907 en date du 21/05/2026, Est 
d'avis que l'autorisation demandée soit accordée à titre précaire et 
révocable et aux conditions suivantes : 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par 9TN demeurant 
40 Voie La Canebiére 13001 Marseille, lui est accordé au 9 et 15 
traverse Nicolas 13007 Marseille,  du 17/08/2026 au 30/10/2026 
aux conditions suivantes et dans le respect des avis mentionnés 
ci-dessus : Les travaux nécessitent l'installation d’un échafaudage 
en  encorbellement  aux  dimensions  suivantes  :  9  TRAVERSE 
NICOLAS : Saillie à coté du nu du mur : 0,65m hauteur : 10,55m A 
hauteur du premier étage, il aura une saillie de 0,65m, une hauteur 
de 7,50m et une longueur de 5,50m. Les pieds de ce dispositif 
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seront positionnés contre le mur de la façade.( 0,10m) Le dispositif 
sera  entouré  de  filets  de  protection  étanches  afin  d’éviter  tout 
risque de chute de pierres ou d’objets divers sur le domaine public. 
Il  sera  balisé  de  jour  et  éclairé  de  nuit  ,  notamment  à  leurs 
extrémités.  la  circulation  des  piétons  coté  chantier  et  sous  l’ 
échafaudage , devra rester libre en permanence de jour comme de 
nuit, aucun dispositif ne devra entraver la circulation des piétons , 
ni la faire dévier. 15 TRAVERSE NICOLAS : Saillie à coté du nu du 
mur : 0,65m hauteur : 10,55m A hauteur du premier étage, il aura 
une saillie de 0,65m, une hauteur de 7,50m et une longueur de 
4,50m. Les pieds de ce dispositif seront positionnés contre le mur 
de  la  façade.(  0,10m)  Le  dispositif  sera  entouré  de  filets  de 
protection étanches afin d’éviter tout risque de chute de pierres ou 
d’objets  divers  sur  le  domaine  public.  Il  sera  balisé  de  jour  et 
éclairé de nuit, notamment à leurs extrémités. La circulation des 
piétons coté chantier et sous l’ échafaudage, devra rester libre en 
permanence  de  jour  comme de  nuit,  aucun  dispositif  ne  devra 
entraver la circulation des piétons , ni la faire dévier. Toutes les 
dispositions seront prises afin de maintenir les dispositifs en bon 
état de propreté. Toutes les précautions utiles seront prises afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public. Les ouvrages seront retirés du domaine public dés la fin 
des travaux. L’installation de l’échafaudage en encorbellement est 
soumise à une redevance d’occupation du domaine public. Pour 
l’année 2026, le tarif est de par ml/mois/6€ Toutes les précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des  usagers  du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  un 
ravalement de façade au 9 et 15 traverse Nicolas 13007 Marseille 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 

constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 18 août 2026

2026_03195_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  échafaudage  -  49  rue  benedit  13004 
Marseille - SNCF GARES CONNEXIONS - Compte n° 109609

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY, 26 ème Adjoint,
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/00978 déposée le 05 août 2026 par SNCF 
GARES  CONNEXIONS  demeurant,  16  avenue  d’Ivry  75013 
PARIS,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’une  palissade  en  vue 
d’effectuer des travaux de reprise d’un mur à l'adresse suivante 49 
rue Benedit 13004 Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser,
Considérant l’avis favorable de la RTM , pour le déplacement de 
l’arrêt BENEDIT, Sous réserve de l’arrêté de la Mobilité Urbaine, 
reglementant la déviations des piétons, Est d'avis que l'autorisation 
demandée  soit  accordée  à  titre  précaire  et  révocable  et  aux 
conditions suivantes : 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par SNCF GARES 
CONNEXIONS demeurant 16 avenue d’Ivry 75013 PARIS, lui est 
accordé du 19/10/2026 au 30/11/2026 aux conditions suivantes et 
dans  le  respect  des  avis  mentionnés  ci-dessus  :  Les  travaux 
nécessitent  l'installation  d’une  palissade  aux  dimensions 
suivantes : Longueur: 40,00m , Hauteur : 2,00m, Saillie 1,00m Le 
cheminement  des  piétons  sera  dévié,  sur  le  trottoir  opposé  au 
chantier, par des aménagements présents ou/et provisoires prévus 
par  l’entreprise.  Une signalétique sera apposé sur  la  palissade, 
afin d’indiquer aux piétons de traverser, et cheminer sur le trottoir 
opposé au chantier.  L’accès aux réseaux et  canalisations,  situé 
dans l’emprise de la palissade, devra rester libre de jour comme de 
nuit.  Le  pétitionnaire  devra  prendre  toutes  les  dispositions 
nécessaire afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou 
de peinture anti-graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et 
éclairée la nuit, notamment à ses extrémités. Le dispositif ne devra 
pas  être  scellé  au  sol  pour  ne  pas  abîmer  le  revêtement. 
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L’installation  de  la  palissade  est  soumise  à  une  redevance 
d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de 
13,00  euros/m2/mois  pour  les  4  premiers  mois,  et  de  25,00 
euros/m2/  et  par  mois  excédentaire.  L’ouvrage  sera  retiré  du 
domaine  public  dés  la  fin  des  travaux.  Toutes  les  dispositions 
seront prises afin de maintenir le dispositif en bon état de propreté.  
Les travaux concernent la reprise d’un mur à l'adresse suivante 49 
rue Benedit 13004 Marseille, 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 
Fait le 21 août 2026

2026_03196_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 17 rue des Cartiers 13002 
Marseille - DEBEC - DGVAQ - Compte n° 108469 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY, 26ème Adjoint,
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/1012 déposée le 13 août 2026 par DEBEC 
- DGAVQ domiciliée 9 rue Paul Brutus 13015 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage  en  vue 
d’effectuer des travaux d’une mise en sécurité et reprise de façade 
au 17 rue des Cartiers 13002 Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  DEBEC  - 
DGAVQ  domiciliée  9  rue  Paul  Brutus  13015  Marseille  lui  est 
accordé au 7 17 rue des Cartiers 13002 Marseille aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les 
travaux  seront  réalisés  à  l'aide  d’un  échafaudage  de  pied  du 
12/07/2026 au 31/10/2026 aux dimensions suivantes : Longueur 7 
m, hauteur 15 m, saillie 0,80 m. Le dispositif ainsi établi sera muni 
de ponts de protection parfaitement étanches. Les piétons devront 
circuler  du  côté  opposé  aux  travaux,  côté  pair  de  la  rue  des 
Cartiers,  comme  stipulé  sur  l’arrêté  de  la  mobilité  urbaine.  En 
aucun cas les piétons devront circuler sur la chaussée. Il sera, en 
outre,  entouré  de  filets  de  protection  afin  d’éviter  tout  risque 
d’accident par chute d’objets ou projections diverses et muni d’un 
garde-  corps  ceinturé  de  filets  résistants.  Le  chantier  sera 
correctement  balisé le  jour  et  éclairé de nuit,  notamment à ses 
extrémités.  Toutes  les  précautions  devront  être  prises  afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public. Les travaux concernent une mise en sécurité et reprise de 
façade. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
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stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 18 août 2026

2026_03197_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade & échafaudage - 63 rue Francis 
Davso 13001 Marseille - SOLEAM - Compte n° 109635 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/1005  déposée  le  12  août  2026  par 
SOLEAM domiciliée 146 rue Paradis – Immeuble Le Noilly 13001 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 

l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’une  palissade  et  d’un 
échafaudage  en  vue  d’effectuer  des  travaux  de  précurage, 
sécurisation au 63 rue Francis Davso 13001 Marseille, qu'il y a lieu 
d'autoriser. Autorisation accordée, sous réserve de l’obtention de 
l’arrêté de la Mobilité Urbaine de la Ville de Marseille, déviant le 
cheminement des piétons du côté opposé aux travaux (côté pair) 
de la rue Francis Davso à hauteur du chantier sous la demande n° 
47 -  39725. Sous réserve de l’autorisation du service des aires 
piétonnes pour avoir l’accès à cet espace borné. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  SOLEAM 
domiciliée 146 rue Paradis – Immeuble Le Noilly 13001 Marseille 
lui  est  accordé  au  63  rue  Francis  Davso  13001  Marseille  aux 
conditions suivantes et  dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de 
chantier  qui  sera  installée  au  63  rue  Francis  Davso  13001 
Marseille du 14/09/2026 au 23/10/2026 aux dimensions suivantes : 
Longueur  7  m,  hauteur  1,80  m,  largeur  3,50  m.  L’accès  aux 
réseaux et canalisations situé dans l’emprise de la palissade devra 
être libre de jour comme de nuit.  Le pétitionnaire devra prendre 
toutes les dispositions nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage 
à  l’aide  de  grillage  ou  de  peinture  anti-graffitis.  Elle  sera 
correctement balisée le jour et éclairée la nuit, notamment à ses 
extrémités. Le cheminement des piétons se fera du côté opposé 
aux travaux (côté pair)  comme stipulé sur l’arrêté de la mobilité 
urbaine. La rue Francis Davso étant une rue piétonne, le service 
des Aires Piétonnes devra donner son autorisation pour pouvoir 
avoir accès. Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne 
pas  abîmer  le  revêtement.  L’installation  de  la  palissade  est 
soumise à une redevance d’occupation du domaine public. Pour 
l’année 2026, le tarif est de 13€/m²/mois pour les quatre premiers 
mois  et  de  25€/m²/mois  excédentaire.  Toutes  les  précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des  usagers  du  domaine  public.  Une  benne  sera  installée  à 
l’intérieur de la palissade. De même, les travaux seront réalisés à 
l'aide d’un échafaudage de pied qui sera install& à l’intérieur de la 
palissade  du  14/09/2026  au  23/10/2026  aux  dimensions 
suivantes  :  Longueur  7  m,  hauteur  19,30 m,  saillie  0,95  m.  Le 
dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection parfaitement 
étanches.  Il  sera,  en  outre,  entouré  de  filets  de  protection  afin 
d’éviter  tout  risque  d’accident  par  chute  d’objets  ou  projections 
diverses et muni d’un garde-corps ceinturé de filets résistants. Le 
chantier  sera  correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  de  nuit, 
notamment à ses extrémités. Toutes les précautions devront être 
prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers 
du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  des  travaux  de 
précurage, sécurisation. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
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commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 18 août 2026

2026_03198_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 12 rue Jean-Baptiste Estelle 
13006 Marseille - Cabinet DEVICTOR - Compte n° 109641 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/01011  déposée  le  13  août  2026  par 
Cabinet DEVICTOR domicilié 54 rue Grignan 13001 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage  en  vue 
d’effectuer une réfection de toiture au 12 rue Jean-Baptiste Estelle 
13006 Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Cabinet 
DEVICTOR  domicilié  54  rue  Grignan  13001  Marseille  lui  est 
accordé  au  12  rue  Jean-Baptiste  Estelle  13006  Marseille  aux 
conditions suivantes et  dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d’un échafaudage de 
pied  du  21/08/2026  au  04/09/2026  aux  dimensions  suivantes  : 
Longueur  7  m,  hauteur  14 m,  saillie  1,20 m.  Le dispositif  ainsi 
établi sera muni de ponts de protection parfaitement étanches afin 
de  permettre  le  libre  passage  des  piétons  sur  le  trottoir,  sous 
l’échafaudage en toute sécurité. Il sera, en outre, entouré de filets 
de protection afin d’éviter tout risque d’accident par chute d’objets 
ou projections diverses et muni d’un garde- corps ceinturé de filets 
résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé de 
nuit, notamment à ses extrémités. L’installation de l’échafaudage 
est soumis à une redevance d’occupation du domaine public. Pour 
l’année 2026, le tarif est de par ml/mois/5€. Toutes les précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des  usagers  du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  une 
réfection de toiture. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
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Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 18 août 2026

2026_03199_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  palissade  -  85  boulevard  Chave  13005 
Marseille - Monsieur COLLANGE - Compte n° 109562 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/0926  déposée  le  29  juillet  2026  par 
Monsieur Killian COLLANGE domicilié 85 boulevard Chave 13005 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’une  palissade  en  vue 
d’effectuer une rénovation intérieure au 85 boulevard Chave 13005 
Marseille,  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser.  Autorisation  accordée,  sous 
réserve de l’obtention de l’arrêté de la Mobilité Urbaine de la Ville 
de  Marseille,  neutralisant  une  place  de  stationnement  au  n°81 
boulevard Chave 13005 Marseille durant la durée du chantier, sous 
la demande n° 47-39394. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Monsieur Killian 
COLLANGE domicilié 85 boulevard Chave 13005 Marseille lui est 
accordé au 85 boulevard Chave 13005 Marseille aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les 
travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier qui sera 
installée sur une place de stationnement au n° 81 boulevard Chave 
13005  Marseille  du  21/09/2026  au  21/11/2026  aux  dimensions 
suivantes : Longueur 5 m, hauteur 2 m, largeur 2 m. L’accès aux 
réseaux et canalisations situé dans l’emprise de la palissade devra 
être libre de jour comme de nuit.  Le pétitionnaire devra prendre 
toutes les dispositions nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage 
à  l’aide  de  grillage  ou  de  peinture  anti-graffitis.  Elle  sera 
correctement balisée le jour et éclairée la nuit, notamment à ses 
extrémités. Le cheminement des piétons se fera normalement sur 
le trottoir. Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas 
abîmer le revêtement. L’installation de la palissade est soumise à 
une  redevance  d’occupation  du  domaine  public.  Pour  l’année 
2026, le tarif est de 13€/m²/mois pour les quatre premiers mois et 
de 25€/m²/mois excédentaire. Toutes les précautions devront être 
prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers 
du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  une  rénovation 
intérieure. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 

durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 18 août 2026

2026_03204_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 25 boulevard Leccia 13003 
Marseille - Cabinet NERCAM - Compte n° 109639 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
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les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/1009 déposée le 13 août 2026 par Cabinet 
NERCAM domicilié 113 rue de Rome 13006 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage  en  vue 
d’effectuer la révision de la toiture et le ravalement de la façade au 
25 boulevard Leccia 13003 Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Cabinet 
NERCAM  domicilié  113  rue  de  Rome  13006  Marseille,  lui  est 
accordé au 25 boulevard Leccia 13003 Marseille aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : Les 
travaux  seront  réalisés  à  l'aide  d’un  échafaudage  de  pied  du 
07/10/2026 au 07/12/2026 aux dimensions suivantes : Longueur 7 
m, hauteur 12 m, saillie 1 m. Le dispositif ainsi établi sera muni de 
ponts de protection parfaitement étanches afin de permettre le libre 
passage des piétons sur le trottoir,  sous l’échafaudage en toute 
sécurité.  Il  sera,  en  outre,  entouré  de  filets  de  protection  afin 
d’éviter  tout  risque  d’accident  par  chute  d’objets  ou  projections 
diverses et muni d’un garde- corps ceinturé de filets résistants. Le 
chantier  sera  correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  de  nuit, 
notamment  à  ses  extrémités.  L’installation  de l’échafaudage est 
soumis  à  une redevance d’occupation  du domaine public.  Pour 
l’année 2026, le tarif est de par ml/mois/5€. Toutes les précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des usagers du domaine public. Les travaux concernent la révision 
de la toiture et le ravalement de la façade. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 

sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 18 août 2026

2026_03206_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  deux  échafaudages  -  29  rue  Lacepede 
13004 - Madame Choffrut Laura syndic bénévole- Compte n° 
109650

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint,
Considérant la délibération du Conseil Municipal n° 0249/VAT du 
25  avril  2025  fixant  les  tarifs  d’occupation  du  domaine  public 
communal pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/01015  déposée  le  17  aout  2026  par 
Madame Laura CHOFFRUT syndic bénévole demeurant,  29 rue 
Lacepede 13004 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'installer deux échafaudages de 
pieds,  en  vue  d'effectuer  des  travaux  de  toiture  à  l'adresse 
suivante 29 rue Lacépéde 13004 Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser, 
Sous réserve de la déclaration préalable du service de l’urbanisme 
Est  d'avis  que  l'autorisation  demandée  soit  accordée  à  titre 
précaire et révocable et aux conditions suivantes, 
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Article 1 Le permis de stationnement demandé par Madame Laura 
CHOFFRUT syndic bénévole demeurant 29 rue Lacepede 13004 
Marseille,  lui  est  accordé  du  03/09/2026  au  03/01/2027  aux 
conditions suivantes et  dans le respect des avis mentionnés ci- 
dessus  :  Les  travaux  nécessitent  l'installation  De  deux 
échafaudages  de  pieds  aux  dimensions  suivantes  :  29  RUE 
LACÉPÉDE: Longueur : 6,00m, Hauteur : 20,00m Saillie : 0,90m Il 
sera en outre entouré de filets de protection afin d’éviter tout risque 
d’accident par chute d’objets ou de projections diverses, et muni 
d’un garde corps ceinturé de filets  résistants.  L’entreprise devra 
garantir  l’accès  aux  habitations,  avec  toutes  les  précautions  de 
sécurité,  durant  toute  la  durée  des  travaux.  La  circulation  des 
piétons se fera devant l’échafaudage, le trottoir devra rester libre 
en permanence de jour comme de nuit. Aucun dispositif ne devra 
entraver la circulation des piétons, ni  la faire dévier.  En aucune 
maniére,  les piétons circuleront  sur  la chaussée.  AVENUE DES 
CHARTREUX : Longueur : 5,00m, Hauteur : 20,00m Saillie : 0,90m 
Il  sera en outre entouré de filets de protection afin d’éviter tout 
risque d’accident par chute d’objets ou de projections diverses, et 
muni  d’un  garde  corps  ceinturé  de  filets  résistants.  L’entreprise 
devra garantir l’accès aux habitations, avec toutes les précautions 
de sécurité, durant toute la durée des travaux. La circulation des 
piétons se fera devant l’échafaudage, le trottoir devra rester libre 
en permanence de jour comme de nuit. Aucun dispositif ne devra 
entraver la circulation des piétons, ni  la faire dévier.  En aucune 
maniére,  les  piétons  circuleront  sur  la  chaussée.  Toutes  les 
dispositions seront prises afin de maintenir le dispositif en bon état 
de propreté. L'ouvrage sera retiré du domaine public dès la fin des 
travaux. Toutes les précautions utiles seront prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public Pour 
l’année 2026, le tarif est de par ml/mois/5€. Toutes les précautions 
utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des  usagers  du  domaine  public  Les  travaux  concernent  des 
travaux de toiture  à  l'adresse suivante 29 rue Lacépéde 13004 
Marseille 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 

d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 21 août 2026

2026_03207_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Echafaudage - 10 rue Albert Difusco 13007- 
Monsieur Louis Adrien - Compte n° 109642

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint,
Considérant la délibération du Conseil Municipal n° 0249/VAT du 
25  avril  2025  fixant  les  tarifs  d’occupation  du  domaine  public 
communal pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/01013  déposée  le  14  aout  2026  par 
Monsieur  Louis  Adrien  demeurant,  10  rue Albert  Difusco 13007 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  pose  d’un  échafaudage  en 
encorbellement  en  vue  d'effectuer  des  travaux  sur  toiture  à 
l'adresse suivante 10 rue Albert Difusco 13007 Marseille, qu'il y a 
lieu d'autoriser,
Considérant le récipissé de dépôt d’une déclaration préalable en 
date du 05/08/2026, DP N° 0130 55 26 03088 PO, sous réserve de 
l’obtention de la déclaration préalable, Est d'avis que l'autorisation 
demandée  soit  accordée  à  titre  précaire  et  révocable  et  aux 
conditions suivantes : 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Monsieur Louis 
Adrien demeurant 10 rue Albert  Difusco 13007 Marseille,  lui  est 
accordé du 14/09/2026 au 14/10/2026 aux conditions suivantes et 
dans  le  respect  des  avis  mentionnés  ci-dessus  :  Les  travaux 
nécessitent l'installation d’un échafaudage en encorbellement aux 
dimensions suivantes : Saillie à coté du nu du mur : 0,80m hauteur 
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: 4,00m A hauteur du premier étage, il aura une saillie de 0,80m, 
une hauteur de 1,00m et une longueur de 6,00m. Les pieds de ce 
dispositif seront positionnés contre le mur de la façade ( 0,10m) Le 
dispositif sera entouré de filets de protection étanches afin d’éviter 
tout risque de chute de pierres ou d’objets divers sur le domaine 
public. Il sera balisé de jour et éclairé de nuit , notamment à leurs 
extrémités.  La  circulation  des  piétons  coté  chantier  et  sous  l’ 
échafaudage, devra rester libre en permanence de jour comme de 
nuit, aucun dispositif ne devra entraver la circulation des piétons, ni 
la  faire  dévier.  Toutes  les  dispositions  seront  prises  afin  de 
maintenir  les  dispositifs  en  bon état  de  propreté.  Les  ouvrages 
seront retirés du domaine public dés la fin des travaux. Toutes les 
précautions utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et la libre 
circulation  des  usagers  du  domaine  public  L’installation  de 
l’échafaudage  est  soumise  à  une  redevance  d’occupation  du 
domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de par ml/mois/6€ 
Les travaux concernent des travaux sur toiture à l'adresse suivante 
10 rue Albert Difusco 13007 Marseille, 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 

suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 21 août 2026

2026_03208_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade - 14 rue Marguerite Desnuelle - 
Sté de Gestion immobilière de la ville - Compte n° 109640

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY, 26 ème Adjoint,
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/01010 déposée le 13 août 2026 par Sté de 
Gestion immobilière de la ville demeurant, 6 place du 4 Septembre 
13007 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’une  palissade  en  vue 
d’effectuer  des  travaux  de  sondages  géotechniques  sur  une 
parcelle privée à l'adresse suivante 14 rue Marguerite Desnuelle 
13010 Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser, Sous réserve de l’arrêté 
du service de la  Mobilité  Urbaine réglementant  la  neutralisation 
des  places  de  stationnement  .  Est  d'avis  que  l'autorisation 
demandée  soit  accordée  à  titre  précaire  et  révocable  et  aux 
conditions suivantes, 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Sté de Gestion 
immobilière de la ville demeurant, 6 place du 4 Septembre 13007 
Marseille,  lui  est  accordé  du  01/10/2026  au  30/10/2026  aux 
conditions suivantes et  dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus. Les travaux nécessitent l'installation d’une palissade aux 
dimensions suivantes : Longueur: 35,00m, Hauteur : 2,00m, Saillie 
2,00m L’accès aux réseaux et canalisations, situé dans l’emprise 
de  la  palissade,  devra  rester  libre  de  jour  comme  de  nuit.  Le 
pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaire afin 
d’éviter L’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-
graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit, 
notamment à ses extrémités. Le dispositif ne devra pas être scellé 
au  sol  pour  ne  pas  abîmer  le  revêtement.  L’installation  de  la 
palissade est soumise à une redevance d’occupation du domaine 
public. Pour l’année 2026 le tarif est de 13,00 euros/m2/mois pour 
les  4  premiers  mois  et  de  25,00  euros/m2/  et  par  mois 
excédentaire. L’ouvrage sera retiré du domaine public dés la fin 
des travaux. Toutes les dispositions seront prises afin de maintenir 
le  dispositif  en bon état  de propreté.  Les travaux concernent  le 
sondage géotechnique sur une parcelle privée à l'adresse suivante 
14 rue Marguerite Desnuelle 13010 Marseille 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
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panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 21 août 2026

2026_03212_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – Cas Ville de Marseille - Forum du CAS - 
place Espercieux – 16 septembre 2026 - F202601289

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 

articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 19 juin 2026 par : Le CAS de la Ville 
de Marseille, domicilié : Immeuble grand horizon, place Espercieux 
-  13233  Marseille  cedex  20,  représenté  par  :  Madame  Karima 
FRIGA Présidente, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que le « Forum du CAS », organisé par le CAS de la 
Ville de Marseille, présente un caractère d’intérêt public local, 

Article 1 La Ville de Marseille installera sur la place Espercieux 
(13002), le dispositif suivant, conformément au plan ci-joint : des 
stands à l’aide de tentes de type barnum, de tables et de chaises. 
Avec la programmation ci-après : Manifestation : le 16 septembre 
2026 de 10h à 17h (et de 8h à 20h montage et démontage inclus). 
Ce dispositif sera installé dans le cadre du « Forum du CAS » par : 
Le  CAS  de  la  Ville  de  Marseille,  domicilié  :  Immeuble  grand 
horizon, place Espercieux - 13233 Marseille cedex 20, représenté 
par  :  Madame  Karima  FRIGA  Présidente.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
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revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 21 août 2026

2026_03225_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - terrasse - 18 bd Théodore 
Thurner 13006 - Frittissimo sarl

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Considérant  la  demande 82-757 reçue le  22/01/2026 présentée 
par  FRITTISSIMO  SARL,  représentée  par  TORO  Victorien, 
domiciliée 3 avenue de la Viste 13015 Marseille en vue d'occuper 
un emplacement public à l'adresse suivante : FRITTISSIMO 18 BD 
THEODORE THURNER 13006 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  TORO  Victorien  représentant  la  société 
FRITTISSIMO SARL immatriculée au Registre du Commerce sous 
le  SIRET  N°  929  109  692  00020,  est  autorisé  à  occuper  un 
emplacement public au droit de son commerce 18 BD THEODORE 
THURNER 13006 MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse 
simple  sans  délimitation  ni  couverture  ni  écran  détachée  du 
commerce Façade : 4 m Saillie / Largeur : 1,65 m Superficie : 6,60 
m² (arbre déduit 2m20) Suivant plan joint 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables,  chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation.  Dans  le  cas  contraire,le  service  des  emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
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de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 103184-01 

Fait le 21 août 2026

2026_03226_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire  du  domaine  public  -  étalage  -  Frosal  -  17  rue 
Longue des Capucins 13001 - F.R.O.-S.A.L.sarl

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu l’article R 116-2 du Code de la Voirie Routière
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et 
les prescriptions générales de la législation alimentaire,
Vu  le  Règlement  852/2004  relatif  à  l’hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux 
denrées animales, 
Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Considérant  la  demande 82-959 reçue le  10/03/2026 présentée 
par  F.R.O.-S.A.L.SARL,  représentée  par  FANEGO  Virginie, 
domiciliée 17 rue Longue des Capucins 13001 Marseille en vue 
d'occuper un emplacement public à l'adresse suivante : FROSAL 
17 RUE LONGUE DES CAPUCINS 13001 MARSEILLE.
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Madame FANEGO Virginie représentant la société F.R.O.-
S.A.L.SARL,  immatriculée  au  Registre  du  Commerce  sous  le 
SIRET  n°  064  800  964  00013  est  autorisée  à  occuper  un 
emplacement public au droit de son commerce 17 RUE LONGUE 
DES  CAPUCINS  13001  MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  un 
étalage alimentaire contre le commerce Façade : 1,90 m Saillie : 
0,90 m Superficie : 1,71 m² La voie pompier et la voie piétonne 
devront rester libres en permanence Suivant plan joint 

Article  2  Les  marchandises  devront  être  disposées  sur  des 
présentoirs et non sur des cartons ou cagettes. Aucune cagette ou 
carton ne devra être déposée directement sur le sol. La hauteur 
des marchandises exposées ne pourra dépasser 1,50 m à partir du 
sol dans la limite d'une saillie de 0,60 m à partir du nu du mur. Au 
delà de 0,60 m de saillie, cette hauteur ne pourra être supérieure à 
1  m  au  dessus  du  sol.  Aucune  marchandise  ne  pourra  être 
exposée à une hauteur moindre de 1 m. 

Article 3 La présente autorisation ne vaut que pour les dispositifs 
prévus à l’nnarticle 1 de cet  arrêté.  Toute installation irrégulière 
fera l’objet d’une contravention de cinquième classe. 

Article  4  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 5 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article  6  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état  de  propreté.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la  préservation  des 
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espaces publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
-  l’exploitant  sera  tenu  d’assurer  le  ramassage,  le  tri,  le 
conditionnement et le transport de la totalité des déchets et rejets 
produits à l’occasion de son activité. Tout vidage des fluides (huile 
de friture, eaux usées etc.) dans réseau pluvial ou caniveaux est 
formellement interdit. En cas de détérioration et dégradation ou de 
salissures constatées, la Ville fera procéder aux travaux de remise 
en état aux frais exclusifs du permissionnaire. 

Article 7 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en 
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation 
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis, il devra immédiatement le restituer au Service de l'Espace 
Public sous peine de continuer à payer la redevance. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31  rue  Jean François  Leca,  13002 Marseille,  dans un délai  de 
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, que sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 63518-00 

Fait le 21 août 2026

2026_03227_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - étalages - O'Coin Gourmand 
- 23 rue du Musée 13001 - Delices du Marche sarl

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu l’article R 116-2 du Code de la Voirie Routière
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et 
les prescriptions générales de la législation alimentaire,
Vu  le  Règlement  852/2004  relatif  à  l’hygiène  des  denrées 
alimentaires,

Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux 
denrées animales, 
Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Considérant  la  demande 82-946 reçue le  06/03/2026 présentée 
par DELICES DU MARCHE SARL, représentée par SAÏD Leïla, 
domiciliée 23 rue du Musée 13001 Marseille en vue d'occuper un 
emplacement public à l'adresse suivante : O’COIN GOURMAND 
23 RUE DU MUSEE 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Madame SAÏD Leïla représentant la société DELICES DU 
MARCHE SARL, immatriculée au Registre du Commerce sous le 
SIRET  n°  450  548  128  00013  est  autorisée  à  occuper  un 
emplacement  public  au  droit  de  son  commerce  23  RUE  DU 
MUSEE 13001 MARSEILLE en vue d'y installer :  deux étalages 
alimentaires et une banque réfrigérée contre le commerce 
- GBR : Façade : 2,60 m Saillie : 0,90 m Superficie : 2,34 m²
- MBA : Façade : 2,20 m Saillie : 0,90 m Superficie : 1,98 m²
-  PBA :  Façade :  1,40  m Saillie  :  0,90  m Superficie  :  1,26  m² 
Suivant plan ci-joint. 

Article  2  Les  marchandises  devront  être  disposées  sur  des 
présentoirs et non sur des cartons ou cagettes. Aucune cagette ou 
carton ne devra être déposée directement sur le sol. La hauteur 
des marchandises exposées ne pourra dépasser 1,50 m à partir du 
sol dans la limite d'une saillie de 0,60 m à partir du nu du mur. Au 
delà de 0,60 m de saillie, cette hauteur ne pourra être supérieure à 
1  m  au  dessus  du  sol.  Aucune  marchandise  ne  pourra  être 
exposée à une hauteur moindre de 1 m. 

Article 3 La présente autorisation ne vaut que pour les dispositifs 
prévus à l’nnarticle 1 de cet  arrêté.  Toute installation irrégulière 
fera l’objet d’une contravention de cinquième classe. 

Article  4  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 5 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article  6  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état  de  propreté.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la  préservation  des 
espaces publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
-  l’exploitant  sera  tenu  d’assurer  le  ramassage,  le  tri,  le 
conditionnement et le transport de la totalité des déchets et rejets 
produits à l’occasion de son activité. Tout vidage des fluides (huile 
de friture, eaux usées etc.) dans réseau pluvial ou caniveaux est 
formellement interdit. En cas de détérioration et dégradation ou de 
salissures constatées, la Ville fera procéder aux travaux de remise 
en état aux frais exclusifs du permissionnaire. 

Article 7 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en 
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation 
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
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sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis, il devra immédiatement le restituer au Service de l'Espace 
Public sous peine de continuer à payer la redevance. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31  rue  Jean François  Leca,  13002 Marseille,  dans un délai  de 
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, que sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 78311-01 

Fait le 21 août 2026

2026_03228_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - terrasses - 22 bd Garibaldi 
13001 - Helin Kebab sarl

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  le  courrier  favorable  de  M.SHU  Dacheng  représentant  la 
société GAO LI DA SARL, pour l’extension de terrasses devant 
son commerce, en date du 09/02/2026 
Considérant  la  demande 82-875 reçue le  12/02/2026 présentée 
par  HELIN  KEBAB  SARL,  représentée  par  OZKAN  Emre, 
domiciliée 22 rue Garibaldi 13001 Marseille en vue d'occuper un 
emplacement public à l'adresse suivante : HELIN KEBAB 22 RUE 

GARIBALDI 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Monsieur  OZKAN Emre représentant  la  société HELIN 
KEBAB SARL immatriculée  au  Registre  du  Commerce  sous  le 
SIRET  N°  518  480  892  00018,  est  autorisé  à  occuper  un 
emplacement  public  au  droit  de  son  commerce  22  RUE 
GARIBALDI  13001  MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  Trois 
terrasses sans couverture ni écran délimitées par des jardinières 
côté bd Garibaldi, détachées du commerce T1 : Façade : 1,70 m 
Saillie / Largeur : 2,30 m Superficie : 3,91 m² T2 : Façade : 2,90 m 
Saillie / Largeur : 0,90 m Superficie : 2,61 m² T3 : Façade : 1,80 m 
Saillie / Largeur : 2,30 m Superficie : 4,14 m Il est à noter qu’une 
partie de la terrasse 1 (côté gauche) et la totalité de la terrasse 3 
(côté droit), qui se situent devant le commerce voisin (Gao Li Da 
Bazar), pourront être installées uniquement durant les heures de 
fermeture de ce dernier. Suivant plan joint 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables,  chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation.  Dans  le  cas  contraire,le  service  des  emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée, 
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
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moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 65187-07 

Fait le 21 août 2026

2026_03229_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - terrasses - Polpette - 7 pce 
Saint Victor 13007 - La Savonnerie sarl

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 

du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Considérant la demande 82-1408 reçue le 11/06/2026 présentée 
par  LA SAVONNERIE  SARL,  représentée  par  ESPINOS  Marc, 
domiciliée 7 pce Saint Victor 13007 Marseille en vue d'occuper un 
emplacement  public  à  l'adresse  suivante  :  POLPETTE  7  PCE 
SAINT VICTOR 13007 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  ESPINOS  Marc  représentant  la  société  LA 
SAVONNERIE SARL immatriculée au Registre du Commerce sous 
le  SIRET  N°  910  942  390  00014,  est  autorisé  à  occuper  un 
emplacement  public  au  droit  de  son  commerce  7  PCE  SAINT 
VICTOR 13007 MARSEILLE en vue d'y installer : 
-  une  terrasse  sur  planchon  sans  délimitation  ni  couverture  ni 
écran contre le commerce T1 : Façade : 8,50 m Saillie / Largeur : 
2,50 m Superficie :  21,25 m² -  une terrasse avec planchon sur 
chaussée  sur  deux  places  de  stationnement,  placée  devant  la 
précédente terrasse T2 : Façade : 4,50 m Saillie / Largeur : 4,80 m 
Superficie : 21,6 m²
- une terrasse de forme triangulaire délimitée par des jardinières 
sans couverture ni écran sur la gauche de l’esplanade, face au 
Vieux  Port  T3 :  Façade :  12  m Saillie  /  Largeur  :  9  m à  1,70  
Superficie : 64 m² AUTORISATION VALABLE 1 AN . Conditions 
d’installation de la terrasse sur chaussée suivant le plan et la fiche 
technique planchon joints  au présent  arrêté  ;  En fonction de la 
configuration des lieux deux types d’installation sont possibles à 
savoir : * Dans le cas d’une installation sur planchon , les limites de 
la terrasse côté voirie seront protégées soit un bardage en bois 
identique au planchon,  soit  par  des jardinières.  Cette protection 
devra  être  hermétique  afin  d’empêcher  la  clientèle  de  toute 
possibilité d’accès direct à la voie de circulation. Elle ne devra pas 
excéder une hauteur maximale de 1,50 m à partir de la chaussée 
afin  de  ne  pas  occulter  la  visibilité  des  véhicules.  De  plus,  la 
surface du planchon ne pourra pas être couverte par un dispositif 
fixe, (couverture rigide, toit, etc.). * Dans le cas d’une installation 
posée directement  au sol  sans planchon,  les  limites côté voirie 
seront  protégées  par  des  jardinières  installées  à  l’intérieur  du 
marquage au sol délimitant la voie de circulation. Cette protection 
devra  être  hermétique  afin  d’empêcher  la  clientèle  de  toute 
possibilité d’accès direct à la voie de circulation. Elle ne devra pas 
excéder  une  hauteur  maximale  de  1,50  m  à  partir  du  sol 
(jardinières et végétaux compris) afin de ne pas occulter la visibilité 
des  véhicules.  Les  parasols  installés  sur  les  terrasses  sur 
chaussée (avec ou sans planchon), ne pourront pas déborder de la 
délimitation de la terrasse et leur dimension ne pourra pas excéder 
la surface de la terrasse autorisée au sol. Le non respect de ces 
obligations  d’installation  expose  l’exploitant  à  des  poursuites 
pouvant aller jusqu’au retrait du présent arrêté. 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables,  chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation.  Dans  le  cas  contraire,le  service  des  emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
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pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de un (1) 
an à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 

Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 102685-00 

Fait le 21 août 2026

2026_03230_VDM  -  Arrêté  portant  modification  de 
l'autorisation d'occupation temporaire N° 2026_00683_VDM 
du 05/03/2026 du domaine public - terrasse- 30 avenue de 
Saint Jean 13002 - La Glace De Notre Dame sas

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu l’arrêté n° 2026_00683_VDM en date du05/03/2026, 
Considérant la demande 82-1377 reçue le 05/06/2026 présentée 
par LA GLACE DE NOTRE DAME SAS, représentée par BLACHE 
Rémi, domiciliée 30 avenue de Saint Jean 13002 Marseille en vue 
d'occuper un emplacement public à l'adresse suivante : LA GLACE 
DE NOTRE DAME RUE HENRI TASSO 13002 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation.
Considérant  que  le  commerçant  susvisé  sollicite  l’extension  de 
l’emprise de la terrasse sur le domaine public,
Considérant  que  l’nnarticle  1  de  l’Autorisation  d’occupation  du 
domaine  public  relative  à  la  terrasse  exploitée  par  Monsieur 
BLACHE  Rémi  -  LA  GLACE  DE  NOTRE  DAME  SAS  – 
Etablissement La Glace de Notre Dame 30 avenue de saint jean 
13002 Marseille, doit être modifié en conséquence, 
Considérant que les autres articles de l’autorisation d’occupation 
du domaine public  relative à la  terrasse exploitée par Monsieur 
BLACHE Rémi restent inchangés, 

Article  1  Monsieur  BLACHE  Rémi  représentant  la  société  LA 
GLACE  DE  NOTRE  DAME  SAS  immatriculée  au  Registre  du 
Commerce sous le SIRET N° 944 675 099 00021, est autorisé à 
occuper  un  emplacement  public  au  droit  de  son  commerce  30 
AVENUE  DE  SAINT  JEAN  13002  MARSEILLE  en  vue  d'y 
installer : une terrasse simple sans couverture ni écran délimitée 
par  des jardinières à  côté du pied du luminaire  et  du panneau 
directionnel, détachée le commerce
- côté rue Henri Tasso : Façade : 3,80 m Saillie / Largeur : 3,50 m 
Superficie : 13,30 m² Suivant plan joint 

Article 2 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
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mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 108886-00 

Fait le 21 août 2026

2026_03231_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - terrasse - 8 rue d'Aubagne 
13001 - Chez Yassine sarl

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Considérant la demande 82-1172 reçue le 22/04/2026 présentée 
par  CHEZ YASSINE SARL,  représentée  par  Messieurs  KEDIDI 
Yassine  et  KADIDI  Ishak,  domiciliée  8  rue  d’Aubagne  13001 
Marseille  en  vue  d'occuper  un  emplacement  public  à  l'adresse 
suivante  :  CHEZ  YASSINE  8  RUE  D  ‘AUBAGNE  13001 
MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Messieurs KEDIDI Yassine et KADIDI Ishak représentant 
la  société  CHEZ YASSINE SARL,  immatriculée  au  Registre  du 
Commerce sous le SIRET N° 789 359 262 00019, sont autorisés à 
occuper un emplacement public au droit de son commerce 8 RUE 
D  ‘AUBAGNE  13001  MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  une 
terrasse simple sans délimitation ni couverture ni écran contre le 
commerce Façade :  7 m Saillie  /  Largeur :  1,60 m Superficie : 
11,20  m²  (entrée  déduite)  La  voie  pompier  et  la  voie  piétonne 
devront rester libre en permanence. Suivant plan joint 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables,  chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 

l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation.  Dans  le  cas  contraire,le  service  des  emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
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d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 72611-04 

Fait le 21 août 2026

2026_03232_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - terrasse - 76-78 rue de Belle 
de Mai 13003 - La Camaraderie sas

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu l’avis favorable de la Mobilité Urbaine en date du 22/06/2026, 
Considérant la demande 82-1227 reçue le 04/05/2026 présentée 
par LA CAMARADERIE SAS, représentée par BREUVART Boris, 
domiciliée  76-78  rue  Belle  de  Mai  13003  Marseille  en  vue 
d'occuper  un  emplacement  public  à  l'adresse  suivante  :  LA 
CAMARADERIE 76-78 RUE BELLE DE MAI 13003 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Monsieur  BREUVART Boris  représentant  la  société LA 
CAMARADERIE  SAS  immatriculée  au  Registre  du  Commerce 
sous le SIRET N° 945 284 149 00016, est autorisé à occuper un 
emplacement public au droit de son commerce 76-78 RUE BELLE 
DE MAI 13003 MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse sur 
chaussée  avec  planchon,  sur  deux  places  de  stationnement 
Façade  :  10  m  Saillie  /  Largeur  :  1,90  m  Superficie  :  19  m² 
AUTORISATION VALABLE 1 AN . Conditions d’installation de la 
terrasse  sur  chaussée  suivant  le  plan  et  la  fiche  technique 
planchon joints au présent arrêté ; En fonction de la configuration 
des lieux deux types d’installation sont possibles à savoir : * Dans 
le cas d’une installation sur planchon , les limites de la terrasse 
côté voirie seront protégées soit un bardage en bois identique au 
planchon,  soit  par  des  jardinières.  Cette  protection  devra  être 
hermétique afin d’empêcher la clientèle de toute possibilité d’accès 
direct  à  la  voie  de  circulation.  Elle  ne  devra  pas  excéder  une 
hauteur maximale de 1,50 m à partir de la chaussée afin de ne pas 
occulter la visibilité des véhicules. De plus, la surface du planchon 

ne  pourra  pas  être  couverte  par  un  dispositif  fixe,  (couverture 
rigide, toit, etc.). * Dans le cas d’une installation posée directement 
au sol sans planchon, les limites côté voirie seront protégées par 
des  jardinières  installées  à  l’intérieur  du  marquage  au  sol 
délimitant  la  voie  de  circulation.  Cette  protection  devra  être 
hermétique afin d’empêcher la clientèle de toute possibilité d’accès 
direct  à  la  voie  de  circulation.  Elle  ne  devra  pas  excéder  une 
hauteur maximale de 1,50 m à partir du sol (jardinières et végétaux 
compris)  afin  de ne pas occulter  la  visibilité  des véhicules.  Les 
parasols installés sur les terrasses sur chaussée (avec ou sans 
planchon),  ne  pourront  pas  déborder  de  la  délimitation  de  la 
terrasse et leur dimension ne pourra pas excéder la surface de la 
terrasse  autorisée  au  sol.  Le  non  respect  de  ces  obligations 
d’installation  expose  l’exploitant  à  des  poursuites  pouvant  aller 
jusqu’au retrait du présent arrêté. 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables,  chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation.  Dans  le  cas  contraire,le  service  des  emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de un (1) 
an à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
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l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs Compte N° : 109261-00 

Fait le 21 août 2026

2026_03233_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - terrasse - 16 rue Garibaldi 
13001 - Crousty Game sas

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 

Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Considérant la demande 82-1253 reçue le 08/05/2026 présentée 
par CROUSTY GAME SAS, représentée par MADYAN Mohamed, 
domiciliée 16 rue Garibaldi 13001 Marseille, en vue d'occuper un 
emplacement public à l'adresse suivante : CROUSTY GAME 16 
RUE GARIBALDI 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  MADYAN  Mohamed  représentant  la  société 
CROUSTY GAME SAS immatriculée au Registre du Commerce 
sous le SIRET N° 989 823 786 00029, est autorisé à occuper un 
emplacement  public  au  droit  de  son  commerce  16  RUE 
GARIBALDI 13001 MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse 
sans couverture ni écran, délimitée par des jardinières, détachée 
du commerce Façade : 4 m Saillie / Largeur : 2 m Superficie : 8 m² 
Suivant plan joint 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables,  chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation.  Dans  le  cas  contraire,le  service  des  emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
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être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 109349-00 

Fait le 21 août 2026

2026_03234_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - terrasse - Maison Nosh - 20 
place aux Huiles 13001 - Maison Nosh Marseille SAS

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,

Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Considérant  la  demande 82-794 reçue le  27/01/2026 présentée 
par  MAISON  NOSH  MARSEILLE  SAS,  représentée  par 
HERNANDEZ  Brice,  domiciliée  20  place  aux  Huiles  13001 
Marseille  en  vue  d'occuper  un  emplacement  public  à  l'adresse 
suivante  :  MAISON  NOSH  20  PLACE  AUX  HUILES  13001 
MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  HERNANDEZ  Brice  représentant  la  société 
MAISON NOSH MARSEILLE SAS immatriculée  au  Registre  du 
Commerce sous le SIRET N° 989 848 536 00011 , est autorisé à 
occuper  un  emplacement  public  au  droit  de  son  commerce  20 
PLACE AUX HUILES 13001 MARSEILLE en vue d'y installer : une 
terrasse  simple  sans  couverture  ni  écran  délimitée  par  des 
jardinières  détachée  du  commerce  Façade  :  6,40  m  Saillie  / 
Largeur : 5,50 m Superficie : 35,20 m² Suivant plan joint 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables,  chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation.  Dans  le  cas  contraire,le  service  des  emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
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et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 109055-00 

Fait le 21 août 2026

2026_03236_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire  du  domaine  public  -  terrasse  -  Brasserie  Fai-
Delices - 2 Boulevard Pont de Vivaux 13010 Marseille - FAI-
DELICES SARLU

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 

octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l'arrêté  Municipal  n°  2026_01140_VDM en  date  du  15  avril 
2026  portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Yoan  LEVY, 
26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu la demande 82-1250 reçue le 07/05/2026 présentée par FAI-
DELICES  SARLU,  représentée  par  FEDAL Faïza,  domiciliée  2 
BOULEVARD  PONT  DE  VIVAUX  13010  Marseille  en  vue 
d'occuper  un  emplacement  public  à  l'adresse  suivante  : 
BRASSERIE  FAI-DELICES  2  BOULEVARD  PONT DE  VIVAUX 
13010 MARSEILLE. 
Considérant  que  toute  occupation  du  domaine  public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Madame  FEDAL  Faïza  représentant  la  société  FAI-
DELICES SARLU immatriculée au Registre du Commerce sous le 
SIRET  N°  988  192  720  00023,  est  autorisée  à  occuper  un 
emplacement  public  au droit  de son commerce 2 BOULEVARD 
PONT DE VIVAUX 13010 MARSEILLE en vue d'y installer : une 
terrasse délimitée par des écrans en verre d’une hauteur maximale 
de 1,50 m. Ces dispositifs devront être maintenus en permanence 
en parfait  état de propreté. Le mobilier devra être positionné en 
permanence  derrière  les  vitres  afin  d’éviter  tout  heurt  avec  les 
passants. La fixation des éléments dans le sol est autorisée par 
chevillage en profondeur  maximale de 10 cm.  Le perçage sera 
rebouché par le titulaire en fin de saison. Aucun revêtement de sol 
ne doit  être  posé.  Aucun élément  mobilier  ne doit  être  fixé au-
dessus de ces paravents. Elle sera munie de dispositifs hivernaux 
reliés au toit en toile. Façade : 4,70 m Saillie / Largeur : 3,80 m 
Superficie : 18 m² Suivant plan joint 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables,  chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation. Dans le cas contraire, le service des emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
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suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° 20376-03 

Fait le 21 août 2026

2026_03237_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - terrasses -D'Ziriette - 58 rue 
de la République 13002 - Les jardins de Maria sasu

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Considérant la demande 82-1212 reçue le 29/04/2026 présentée 
par LES JARDINS DE MARIA SASU, représentée par ALI Souhila , 
domiciliée  58  rue  de  la  République  13002  Marseille  en  vue 
d'occuper  un  emplacement  public  à  l'adresse  suivante  : 
D’ZIRIETTE 58 RUE DE LA RÉPUBLIQUE 13002 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Madame  ALI  Souhila  représentant  la  société  LES 
JARDINS  DE  MARIA  SASU  immatriculée  au  Registre  du 
Commerce sous le SIRET N° 942 956 129 00020, est autorisée à 
occuper un emplacement public au droit de son commerce 58 RUE 
DE LA RÉPUBLIQUE 13002 MARSEILLE en vue d'y installer : une 
terrasse simple sans délimitation ni couverture ni écran contre le 
commerce Façade : 3,50 m Saillie / Largeur : 1,08 m Superficie : 
3,78 m²
- une terrasse simple sans couverture ni écran, délimitée par des 
potelets côté chaussée, détachée du commerce Façade : 4,50 m 
Saillie /  Largeur :  1,70 m Superficie :  7,65 m² La voie piétonne 
devra rester libre. Suivant plan joint 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables,  chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation.  Dans  le  cas  contraire,le  service  des  emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
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en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 

Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 109478-00 

Fait le 21 août 2026

2026_03238_VDM  -  Arrêté  portant  modification  de 
l'autorisation d'occupation temporaire N° 2026_00150_VDM 
du 20/01/2026 du domaine public - M.TAUZY Joris - Jimmi 
sas

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu l’arrêté 2026_00150_VDM en date du 20/01/2026, 
Considérant que le N° SIRET est erroné, 
Considérant  que  l’nnarticle  1  de  l’Autorisation  d’occupation  du 
domaine  public  n°  2026_00150_VDM  du  20/01/2026  doit  être 
modifié en conséquence,
Considérant que les autres articles de l’Autorisation d’occupation 
du domaine public relative à la terrasse restent inchangés 

Article 1 M.TAUZY Joris - SAS JIMMI - immatriculée au Registre 
du Commerce sous le SIRET N° 953 746 195 00023, est autorisé 
à  occuper  l’emplacement  suivant  pour  une période du 11 mars 
2024 jusqu’au 10 mars 2027 suivant la programmation d’ouverture 
et de vente ci-après : 
-  Lieu  :  306  avenue du  Prado  13008 Marseille  (  à  gauche  du 
Kiosque)
-  Jours  autorisés  :  du  Mardi  au  Samedi  de  10h00  à  20h00 
Dimanche  de  10h00  à  14h00  Pour  la  vente  de  poulets  rôtis 
préparés dans le container pour un métrage de 14,40 m² et une 
terrasse  simple  sans  délimitation  ni  couverture,  détachée  du 
kiosque,  le  banc devra rester  dégagée :  Façade :  6 m Saillie  / 
Largeur : 1,50 m Superficie : 9 m² Suivant plan joint Le mobilier 
(tables  et  chaises  aux  dimensions  réduites)  soumis  à  l’accord 
préalable  de  l’administration,  devra  être  de  bonne  qualité  de 
préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols  devront  être 
obligatoirement de couleur conforme à la charte des terrasses et 
exempts de toute publicité. Il est par ailleurs expressément rappelé 
que  le  stockage  de  tout  mobilier  est  strictement  interdit  sur  le 
domaine  public  en  dehors  des  horaires  d'ouverture.  Par 
conséquent, en dehors de la période de fonctionnement,le mobilier 
et  accessoires  de  terrasse  ou  d'étalage  (tables,  chaises,porte-
menu,  parasols,  paravents,  etc  ...)  devront  être  remisés  dans 
l'établissement  ou  dans  un  local.  Dans  le  cas  de  fermeture 
définitive de l’établissement, l’espace public devra être libéré de 
toute  occupation.  Dans  le  cas  contraire,le  service  des 
emplacements procédera à l’enlèvement de tout mobilier et ce à la 
charge du commerçant. 

Article 3 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
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31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 25 août 2026

2026_03239_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public - terrasse - kiosque L'Ylios - 
avenue André Roussin 13016 - L'Ylios sasu

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes 
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux 
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu  l'arrêté  N°  2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY - 26ème Adjoint,
Vu la délibération n°25/0249/VAT du 25 avril 2025, fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal, applicable à compter 
du 1er mai 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Considérant la demande 82-1262 reçue le 12/05/2026 présentée 
par L’YLIOS SASU, représentée par BAHOU Meghan, domiciliée 
avenue  André  Roussin  13016  Marseille  en  vue  d'occuper  un 
emplacement  public  à  l'adresse  suivante  :  KIOSQUE  L’YLIOS 
AVENUE ANDRE ROUSSIN 13016 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Madame  BAHOU  Meghan  représentant  la  société 
L’YLIOS SASU immatriculée au Registre du Commerce sous le 
SIRET  N°  989  475  868  00026,  est  autorisée  à  occuper  un 
emplacement public au droit de son commerce AVENUE ANDRE 
ROUSSIN 13016 MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse 
simple sans délimitation ni écran, couverte avec un parasol double 
pente, accolée au commerce côté gauche Façade : 5 m Saillie / 
Largeur : 4,50 m Superficie : 22,50 m² (Parasol long 5 m largeur 
4,50 m superficie projetée 22,50 m² ) La partie la plus basse de ce 
dispositif, lambrequin compris, ne devra pas se situer à moins de 
2,30 m au dessus du niveau du trottoir, la hauteur totale du double 
pente  ne  devra  pas  excéder  2,50  m.  Il  devra  être  replié  à  la 
fermeture du commerce. Suivant plan joint 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites) 
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de 
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols 
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des 
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs 
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est 
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires 
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de 
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage 
(tables,  chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront 

être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas 
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues 
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées 
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de 
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute 
occupation.  Dans  le  cas  contraire,le  service  des  emplacements 
procédera à l’enlèvement de tout  mobilier  et  ce à la  charge du 
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3) 
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être 
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait 
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit 
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement 
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être 
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en 
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires 
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations 
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation 
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la 
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions 
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée, 
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté, 
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le 
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion 
de son activité.  Tout vidage des fluides (  huiles de friture,  eaux 
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement 
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire 
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs 
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements 
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni 
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation 
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à 
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce 
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit 
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois 
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et 
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement 
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait 
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont 
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation 
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon 
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. En cas de carence de sa part, l’autorisation 
sera immédiatement  révoquée Il  devra également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent 
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de 
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et 
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la 
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi 
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique. 
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Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances 
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis 
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation 
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  départemental  de  la  Sécurité  publique,  Monsieur  le 
Commissaire central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. Compte N° : 66303-01 

Fait le 21 août 2026

2026_03240_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public- Pose d'une palissade dans le cadre de la 
construction  de  l'école  Menpenti-  161  avenue  de  Toulon 
10ème  arrondissement  à  Marseille-  Société  Publique  des 
écoles Marseillaises- Compte N° 109537

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part ,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 Avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan Levy- 26ème Adjoint, ,
Vu la délibération N°25/0249/ VAT du 25 Avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2025,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communautaire MPM le 18 décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008
Vu  la  demande  N°  2026/00904  déposée  le  27/07/2026  par 
l’entreprise  Bec  Construction,  25  Boulevard  de  Saint  Marcel  à 
Marseille  11ème arrondissement,  pour  le  compte  de  la  Société 
Publique des Ecoles Marseillaises, 5 boulevard de Dunkerque 2 
ème arrondissement à Marseille,
Considérant que la Société Publique des Ecoles Marseillaises, est 
titulaire d’un récépissé de dépôt , en vu de l’obtention du permis de 
construire, N° PC 013055 26 00424 en date du 25/06/2026, Sous 
réserve  de  l’obtention  du  permis  de  construire  du  service  de 
l’urbanisme,
Considérant la demande de pose d’une palissade sise 202 avenue 
de  Toulon  à  Marseille  10  ème  arrondissement,  qu'il  y  a  lieu 
d'autoriser. 

Article 1 Le permis de stationnement nécessaire à la pose d’une 
palissade, sise 202, avenue de Toulon 10 éme arrondissement à 
Marseille  pour  la  construction  d’une  école  est  consenti  à 
l'entreprise BEC CONSTRUCTION. 

Article  2  Les  fouilles  et  tranchées  percées  à  l'occasion  de 
l'établissement des fondations, devront être étayées de telle sorte 
que le sol de la voie ne puisse subir aucun désordre quant à sa 
stabilité.Une  pancarte  visible,  portant  le  nom  et  l'adresse  de 
l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente autorisation, 
devra être apposée sur le chantier et pendant toute la durée de ce 
dernier.. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les travaux nécessiteront impérativement l'établissement 

d'une palissade de type Héras aux dimensions suivantes : Avenue 
de Toulon : Longueur : 17,00m Hauteur : 2,00m au moins Saillie : 
5,00m La palissade sera correctement balisée le jour et éclairée la 
nuit  notamment à ses extrémités.  Toutes les précautions seront 
prises afin  de maintenir  le  dispositif  en bon état  de propreté et 
d'éviter sa dégradation et de lutter contre l'affichage sauvage, les 
graffitis  et  les  tags.Le  cheminement  des  piétons  se  fera  sur  la 
place  devant  la  palissade.  En  aucune  manière,  les  piétons 
circuleront sur la chaussée.Les pieds de la palissade ne devront 
pas être posés sur les regards techniques présents au niveau du 
chantier.L'installation de la palissade est soumise à une redevance 
d'occupation du domaine public. Pour l'année 2026, le tarif est de 
13,00 euros par mois et par m² pour les 4 premiers mois et de 
25,00 euros par m² et par mois excédentaire. Toutes les mesures 
utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et le libre passage des 
usagers du domaine public. 

Article 4 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article  5  Dès  l'achèvement  des  travaux,  le  pétitionnaire  devra 
procéder  à  la  remise  en  état  du  trottoir  dans  son  revêtement 
d'origine.  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. la présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 6 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 7 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  dans  le  délai  de  validité  du  permis  de 
construire.  Elle  sera  révocable  notamment  dans  le  cas  où  les 
conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 

Article 8 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 9 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31  rue  Jean François  Leca,  13002 Marseille,  dans un délai  de 
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
trésorier de la Ville de Marseille, Monsieur le Commissaire Central 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 21 août 2026
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2026_03252_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  échafaudage  -  2  bis  traverse  Larousse 
13014 Marseille - Monsieur CONESA - Compte n°109442 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/1017  déposée  le  18  août  2026  par 
Monsieur Patrick CONESA domicilié 2bis traverse Larousse 13014 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage  en  vue 
d’effectuer  un  ravalement  au  2bis  traverse  Larousse  13014 
Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Monsieur 
Patrick CONESA domicilié 2bis traverse Larousse 13014 Marseille 
lui  est  accordé  au  2bis  traverse  Larousse  13014 Marseille  aux 
conditions suivantes et  dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : Les travaux seront réalisés à l’aide d’un échafaudage en 
encorbellement  du  30/08/2026  au  30/09/2026  aux  dimensions 
suivantes : Saillie à compter du nu du mur 0,10 m, hauteur 12,50 
m. Les pieds de ce dispositif seront positionnés contre le mur de la 
façade. Au hauteur du 1er étage, il aura une saillie de 0,80 m, une 
hauteur de 9 m et une longueur de 6 m. Le dispositif sera entouré 
de filets de protection étanches afin d’éviter tout risque de chute de 
pierres ou d’objets divers sur le domaine public. Il sera balisé de 
jour et éclairé de nuit, notamment à ses extrémités. La circulation 
des piétons sera assurée par la mise en place d’une signalisation 
adéquate.  L’installation  de  l’échafaudage  est  soumis  à  une 
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le 
tarif  est de minimum 4 ml/étage/mois/6€. Toutes les précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des  usagers  du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  un 
ravalement. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 25 août 2026

2026_03253_VDM  -  arrêté  portant  modification  des  règles 
temporaire  du  domaine  public  -  échafaudage  en 
encorbellement -  3 avenue Gabrielle 13008 Marseille -  CIE 
Immobilière Perrissel et associés - Compte n° 109557

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2025_00470_VDM du 7 février 2025 portant 
délégation de fonction à Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM 
du 15 avril 2026 portant délégation de fonction à Monsieur Yoan 
LEVY – 26ème Adjoint,
Considérant la délibération du Conseil Municipal n° 0249/VAT du 
25  avril  2025  fixant  les  tarifs  d’occupation  du  domaine  public 
communal pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
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Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/00916 déposée le 19 aout 2026 par CIE 
IMMOBILIÈRE PERRISSEL ET ASSOCIÉS demeurant,  166 rue 
Jean Mermoz 13008 Marseille
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  d’installation  d’un  échafaudage  en 
encorbellement, en vue d'effectuer des travaux de ravalement de 
façade à l'adresse suivante 3 avenue Gabrielle 13008 Marseille 
qu'il  y  a  lieu  d'autoriser.  Sous  réserve  de  la  DP  013055  26 
01917PO ( récipissé de dépôt en date du 28/04/2026), du service 
de  l’urbanisme  Considerant  qu’il  y  a  lieu  de  modifier  l’arrêté 
n°2026_03192_VDM du 18 aout 2026, 

Article 1 L’arrêté n°2026_03192_VDM du 18 aout 2026, relatif à la 
pose  d’un  échafaudage  en  encorbellement  est  modifié  comme 
suit : Du 31/08/2026 au 31/09/2026. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 

suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 25 août 2026

2026_03254_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade - 4 rue de la conception 13004 
Marseille - SNCF RESEAU - Compte n° 109651

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY, 26 ème Adjoint,
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/001016  déposée  le  17  aout  2026  par 
SNCF RESEAU demeurant  Batiment  Triangle  5  rue  de  Crimée 
13003 Marseille, 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de la pose d’une palissade en vue de 
stocker du matériel, une roulotte bungalow dans le cadre du projet 
de  remplacement  des  tabliers  métalliques  du  pont  rail  des 
chartreux  à  l'adresse  suivante  4  rue  de  la  conception  13004 
Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser,
Considérant la déclaration préalable DP N° 013055 25 03907 en 
date du 27 Janvier 2026, Sous réserve de l’arrêté du service de la 
Mobilité  Urbaine  réglementant  la  neutralisation  des  places  de 
stationnement - N° 47-38961, Sous réserve de l’avis favorable de 
la  division des taxis  et  opérateurs,  pour  neutraliser  leur  espace 
taxis  –  N°  48-520  en  date  du  18/08/2026,  Est  d'avis  que 
l'autorisation demandée soit accordée à titre précaire et révocable 
et aux conditions suivantes : 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  SNCF 
RESEAU demeurant  Batiment  Triangle  5  rue  de  Crimée 13003 
Marseille,  lui  est  accordé  du  31/08/2026  au  25/11/2026  aux 
conditions suivantes et  dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : Les travaux nécessitent l'installation d’une palissade aux 
dimensions suivantes : DU 04 AU 18 RUE DE LA CONCEPTION 
13004 MARSEILLE : Longueur: 50,00m , Hauteur : 2,00m, Saillie 
2,50m L’accès aux réseaux et canalisations, situé dans l’emprise 
de  la  palissade,  devra  rester  libre  de  jour  comme  de  nuit.  Le 
pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaire afin 
d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-
graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit, 
notamment à ses extrémités. Le dispositif ne devra pas être scellé 
au  sol  pour  ne  pas  abîmer  le  revêtement.  A  l’intérieur  de  la 
palissade, seront installés une zone de stokage de matériaux, et 
une  roulotte  L’installation  de  la  palissade  est  soumise  à  une 
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026 le 
tarif est de 13,00 euros/m2/mois pour les 4 premiers mois, et de 
25,00 euros/m2/ et par mois excédentaire. L’ouvrage sera retiré du 
domaine  public  dés  la  fin  des  travaux.  Toutes  les  dispositions 
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seront prises afin de maintenir le dispositif en bon état de propreté.  
Les travaux sont dans le cadre du projet  de remplacement des 
tabliers métalliques du pont rail des chartreux à l'adresse suivante 
4 rue de la conception 13004 Marseille. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 25 août 2026

2026_03255_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  échafaudage  en  encorbellement  -  3  rue 
Boscary 13004 Marseille - citya cartier - Compte n° 109568

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY, 26 ème Adjoint,
Vu la délibération N° 25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/00955  déposée  le  30  juillet  2026  par 
CITYA CARTIER domicilié 66 avenue du Prado 13006 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage  en 
encorbellement en vue d'effectuer des travaux de ravalement de 
façade  au  3  rue  Boscary13004  Marseille,  sous  réserve  de 
l’obtention de la déclaration préalable du service de l’urbanisme 
(récépissé  de  dépôt  en  date  du  03/08/2026),  Est  d'avis  que 
l'autorisation demandée soit accordée à titre précaire et révocable 
et aux conditions suivantes : 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  CITYA 
CARTIER domicilié 66 avenue du Prado 13006 Marseille, lui est 
accordé  au  3  rue  Boscary  13004  Marseille,  aux  conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les 
travaux  seront  réalisés  à  l'aide  d’un  échafaudage  en 
encorbellement  au 3 rue Boscary du 21/09/2026 au 21/10/2026 
aux dimensions suivantes : Saillie à coté du nu du mur : 0,80m 
hauteur : 6,50m A hauteur du premier étage, il aura une saillie de 
0,80m, une hauteur de 3,00m et une longueur de 5,00m. Les pieds 
de  ce  dispositif  seront  positionnés  contre  le  mur  de  la  façade.
( 0,10m) Le dispositif sera entouré de filets de protection étanches 
afin d’éviter tout risque de chute de pierres ou d’objets divers sur le 
domaine public. Il sera balisé de jour et éclairé de nuit , notamment 
à  leurs  extrémités.  la  circulation  des  piétons  sur  le  trottoir  coté 
chantier et sous l’ échafaudage , devra rester libre en permanence 
de  jour  comme  de  nuit,  aucun  dispositif  ne  devra  entraver  la 
circulation des piétons , ni la faire dévier. Toutes les dispositions 
seront  prises  afin  de  maintenir  les  dispositifs  en  bon  état  de 
propreté. Les ouvrages seront retirés du domaine public dés la fin 
des  travaux.  Toutes  les  précautions  utiles  seront  prises  afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public  L’installation  de  l’échafaudage  en  encorbellement  est 
soumise à une redevance d’occupation du domaine public. Pour 
l’année 2026, le tarif est de par ml/mois/6€ Les travaux concernent 
le ravalement de façade au 3 rue Boscary13004 Marseille, 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 
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Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 Rue Jean François Leca, 13002 Marseille,  dans un délai  de 
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le le Trésorier de la 
ville de Marseille, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 25 août 2026

2026_03256_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  arrêté  portant  occupation  temporaire  du 
domaine public - un échafaudage de pieds et une palissade - 
39 rue Papety 13007 Marseille -  CITYA CARTIER -  compte 
105392-01

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY, 26 ème Adjoint,
Vu la délibération N° 25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 

d’occupation du domaine public communal pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/01008 déposée le 13 août 2026 par CITYA 
CARTIER demeurant 66 avenue du Prado 13006 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande d’installer  un échafaudage de pieds et 
une  palissade  en  vue  d'effectuer  des  travaux  de  démolition  et 
reconstruction des balcons et  réfection de la façade à l’adresse 
suivante 39 rue Papety 13007 Marseille,
Considérant  l’attestation  de  non  opposition  tacite  modificative  à 
une déclaration préalable, DP 013055 22 04321MO2 en date du 
25/06/2026,  Sous  réserve  de  l’arrêté  de  la  Mobilité  Urbaine 
réglementant  la  neutralisation des places de stationnement,  Est 
d'avis que l'autorisation demandée soit accordée à titre précaire et 
révocable et aux conditions suivantes : 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  CITYA 
CARTIER demeurant, 66 avenue du Prado 13006 Marseille, lui est 
accordé à l’adresse suivante 39 rue Papety 13007 Marseille du 
03/10/2026  au  30/04/2027  aux  conditions  suivantes  et  dans  le 
respect des avis mentionnés ci-dessus : Les travaux nécessitent 
l'installation d’un échafaudage de pieds aux dimensions suivantes : 
39 RUE PAPETY : Longueur : 16,00m, Hauteur : 18,00m Saillie : 
2,30m Il sera en outre entouré de filets de protection afin d’éviter 
tout  risque  d’accident  par  chute  d’objets  ou  de  projections 
diverses,  et  muni  d’un garde corps ceinturé de filets  résistants. 
L’entreprise devra garantir l’accès aux habitations, avec toutes les 
précautions  de  sécurité,  durant  toute  la  durée  des  travaux.  La 
circulation des piétons se fera sous l’échafaudage, le trottoir devra 
rester libre en permanence de jour comme de nuit. Aucun dispositif 
ne  devra  entraver  la  circulation  des  piétons,  ni  la  faire  dévier. 
L’installation  de  l’échafaudage  est  soumise  à  une  redevance 
d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de 
par  ml/mois/5€  Les  travaux  nécessitent  l’installation  d’une 
palissade  aux  dimensions  suivantes  sur  les  places  de 
stationnement. Longueur :10,00m Hauteur : 2,00m Saillie : 2,00m 
Le  chantier  sera  correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit, 
notamment à ses extrémités Le dispositif ne devra pas être scellé 
au sol pour ne pas abîmer le revêtement. Toutes les dispositions 
seront prises afin de maintenir le dispositif en bon état de propreté.  
L'ouvrage sera retiré su domaine public dès la fin des travaux ; 
L’installation  de  la  palissade  est  soumise  à  une  redevance 
d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de 
13€/m²/mois  pour  les  quatre  premiers  mois  et  de  25€/m²/mois 
excédentaire.  Toutes  les  précautions  utiles  seront  prises  afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public Les travaux concernent la démolition et reconstruction des 
balcons  et  réfection  de  la  façade  à  l’adresse  suivante  39  rue 
Papety 13007 Marseille. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
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stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 Rue Jean François Leca, 13002 Marseille,  dans un délai  de 
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le le Trésorier de la 
ville de Marseille, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 25 août 2026

2026_03267_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  palissades  -  105  rue  de  la  République 
13002 Marseille - ILOVIT JOLIETTE - Compte n° 109560 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/1019 déposée le 18 août 2026 par ILOVIT 
JOLIETTE domiciliée 113 rue de la République 13002 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,

Considérant  la  demande  de  la  pose  de  palissades  en  vue 
d’effectuer la réparation de balcons, suite à une mise en péril au 
113 rue de la République 13002 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
Autorisation accordée, sous réserve de l’obtention de l’arrêté de la 
Mobilité Urbaine de la Ville de Marseille, neutralisant deux places 
de livraison devant le n° 113 rue de la République 13002 Marseille 
et  le  n°  105  rue  de  la  République  13002  Marseille,  sous  la 
demande n° 47-40213.
Considérant l’arrêté n° 2026_02999-VDM de mise en sécurité en 
date du 30 juillet 2026. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  ILOVIT 
JOLIETTE domiciliée 113 rue de la République 13002 Marseille, lui 
est  accordé  au  113  rue  de  la  République  13002 Marseille  aux 
conditions suivantes et  dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus  :  1)  Devant  le  n°  113  rue  de  la  République  13002 
Marseille : Les travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de 
chantier qui sera installée sur une place de livraison du 02/09/2026 
au 16/12/2026 aux dimensions suivantes : Longueur 5 m, hauteur 
2 m, largeur 2 m. L’accès aux réseaux et canalisations situé dans 
l’emprise de la palissade devra être libre de jour comme de nuit. Le 
pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires afin 
d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-
graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit, 
notamment à ses extrémités. Le dispositif ne devra pas être scellé 
au  sol  pour  ne  pas  abîmer  le  revêtement.  L’installation  de  la 
palissade est soumise à une redevance d’occupation du domaine 
public.  Pour  l’année  2026,  le  tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les 
quatre premiers mois et de 25€/m²/mois excédentaire. Toutes les 
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre 
circulation des usagers du domaine public. 1) Devant le n° 105 rue 
de la République 13002 Marseille : Les travaux seront réalisés à 
l'aide d'une palissade de chantier qui sera installée sur une place 
de  livraison  du  02/09/2026  au  16/12/2026  aux  dimensions 
suivantes : Longueur 5 m, hauteur 2 m, largeur 2 m. L’accès aux 
réseaux et canalisations situé dans l’emprise de la palissade devra 
être libre de jour comme de nuit.  Le pétitionnaire devra prendre 
toutes les dispositions nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage 
à  l’aide  de  grillage  ou  de  peinture  anti-graffitis.  Elle  sera 
correctement balisée le jour et éclairée la nuit, notamment à ses 
extrémités. Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne 
pas  abîmer  le  revêtement.  L’installation  de  la  palissade  est 
soumise à une redevance d’occupation du domaine public. Pour 
l’année 2026, le tarif est de 13€/m²/mois pour les quatre premiers 
mois  et  de  25€/m²/mois  excédentaire.  Toutes  les  précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des  usagers  du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  la 
réparation de balcons, suite à une mise en péril. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
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commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 26 août 2026

2026_03270_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  échafaudages  -  6n  rue  Joseph  Autran 
13006 Marseille - HUSSOR ERECTA - Compte n° 108999 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY, 26ème Adjoint,
Considérant la délibération du Conseil Municipal n° 0249/VAT du 
25  avril  2025  fixant  les  tarifs  d’occupation  du  domaine  public 
communal pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/1063  déposée  le  24  août  2026  par 
HUSSOR  ERECTA  domiciliée  ZI  La  croix  d’Orbey  68650 
Lapoutroie,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’échafaudages  en  vue 
d’effectuer  des  travaux  de  réfection  de  menuiseries,  dépose  et 
pose)  au  63  rue  Grignan  –  angle  rue  Rodolphe  Pollack  13006 
Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  HUSSOR 
ERECTA domiciliée ZI La croix d’Orbey 68650 Lapoutroie lui est 
accordé au 63 rue Grignan – angle rue Rodolphe Pollack 13006 
Marseille  aux  conditions  suivantes  et  dans  le  respect  des  avis 
mentionnés ci-dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d'une 
palissade  de  chantier  du  30/09/2026  au  30/10/2026  aux 
dimensions suivantes : Côté n°63 rue Grignan : Longueur 25 m, 
hauteur 15 m, saillie 1,20 m. Le dispositif ainsi établi sera muni de 
ponts  de  protection  parfaitement  étanches.  Les  piétons 
chemineront  sous  l’échafaudage  en  toute  sécurité.  Il  sera,  en 
outre,  entouré  de  filets  de  protection  afin  d’éviter  tout  risque 
d’accident par chute d’objets ou projections diverses et muni d’un 
garde-  corps  ceinturé  de  filets  résistants.  Le  chantier  sera 
correctement  balisé le  jour  et  éclairé de nuit,  notamment à ses 
extrémités.  L’installation  de  l’échafaudage  est  soumis  à  une 
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le 
tarif  est  de  par  ml/mois/5€.  Toutes  les  précautions  devront  être 
prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers 
du  domaine  public.  Côté  angle  rue  Grignan  -  rue  Rodolphe 
Pollack : Longueur 10 m, hauteur 15 m, saillie 1 m. Le dispositif  
ainsi  établi  sera  muni  de  ponts  de  protection  parfaitement 
étanches. Les piétons chemineront sous l’échafaudage en toute 
sécurité.  Il  sera,  en  outre,  entouré  de  filets  de  protection  afin 
d’éviter  tout  risque  d’accident  par  chute  d’objets  ou  projections 
diverses et muni d’un garde- corps ceinturé de filets résistants. Le 
chantier  sera  correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  de  nuit, 
notamment  à  ses  extrémités.  L’installation  de l’échafaudage est 
soumis  à  une redevance d’occupation  du domaine public.  Pour 
l’année 2026, le tarif est de par ml/mois/5€. Toutes les précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des  usagers  du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  une 
réfection des menuiseries. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 
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Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 26 août 2026

2026_03271_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  palissade  -  38-40  rue  Guibal  13001 
Marseille - GEOTEC - Compte n° 109498 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/1064  déposée  le  25  aôut  2026  par 
GEOTEC domiciliée 9 rue de la Glacière 
- ZI des Bagnols 13127 Vitrolles,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’une  palissade  en  vue 
d’effectuer des forages et fouilles à l’aspiratrice, (Projet LNPCA) au 
38  à  40  rue  Guibal  13001  Marseille,  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser. 
Autorisation accordée, sous réserve de l’obtention de l’arrêté de la 
Mobilité  Urbaine  de  la  Ville  de  Marseille,  réglementant  le 
stationnement, la déviation et la circulation piétons, sous le n° de la 
demande 47-40186, sous réserve d’obtention d’un avis de la RTM 
et l’avis favorable du Bataillon des Marins Pompiers de la Ville de 
Marseille n° 970-2026. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  GEOTEC 
domiciliée 9 rue de la Glacière - ZI des Bagnols 13127 Vitrolles lui 
est accordé au 38 à 40 rue Guibal 13001 Marseille aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les 
travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier en deux 
phases du 28/09/2026 au 16/10/2026 aux dimensions suivantes : 
Phase 1 : Longueur 70 m, hauteur 2 m, saillie 4,50 m, (côté pair). 
L’accès aux réseaux et  canalisations situé dans l’emprise de la 

palissade devra être libre de jour comme de nuit. Le pétitionnaire 
devra  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  afin  d’éviter 
l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-graffitis. 
Elle  sera  correctement  balisée  le  jour  et  éclairée  la  nuit, 
notamment à ses extrémités. Une signalétique sur la palissade et 
au sol devra être installée de façon à faire emprunter aux piétons 
le trottoir face au chantier, en phase 1. Phase 2 : Longueur 70 m, 
hauteur  2  m,  saillie  2  m,  (côté  pair).  L’accès  aux  réseaux  et 
canalisations situé dans l’emprise de la palissade devra être libre 
de jour comme de nuit. Le pétitionnaire devra prendre toutes les 
dispositions nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide 
de  grillage  ou  de  peinture  anti-graffitis.  Elle  sera  correctement 
balisée le jour et éclairée la nuit, notamment à ses extrémités. Le 
passage des piétons se fera sur le trottoir  devant celle-ci,  sans 
entrave. Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas 
abîmer le revêtement. L’installation de la palissade est soumise à 
une  redevance  d’occupation  du  domaine  public.  Pour  l’année 
2026, le tarif est de 13€/m²/mois pour les quatre premiers mois et 
de 25€/m²/mois excédentaire. Toutes les précautions devront être 
prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers 
du domaine public. Les travaux concernent d’effectuer des forages 
et fouilles à l’aspiratrice, (Projet LNPCA). 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
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recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 26 août 2026

2026_03272_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public -  échafaudage -  poulie -  palissade -  1 rue 
Nationale  -  angle  rue  d'Aix  13001  Marseille  -  ROMAIN 
IMMOBILIER - Compte n° 109622 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/0990 déposée le 7 août 2026 par ROMAIN 
IMMOBILIER domiciliée 133 rue de Rome 13006 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage,  d’une 
poulie  de  service  et  d’une  palissade  en  vue  d’effectuer  la 
restauration des façades en pierre de taille et de la couverture en 
tuiles canal au 1 rue Nationale – angle rue d’Aix 13001 Marseille, 
qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant  l’arrêté  de  permis  de  construire  n°  PC 013055  24 
00110P0 et ses prescriptions en date du 8 octobre 2024.
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et ses 
prescriptions en date du 21 mai 2024.
Considérant  l’ordre  de  travaux  (OT)  de  la  RTM  n°  011026. 
Autorisation accordée, sous réserve de l’obtention de l’arrêté de la 
Mobilité  Urbaine  de  la  Ville  de  Marseille,  réglementant  le 
stationnement,  la  déviation  et  la  circulation  piétons,  sous  la 
demande n° 47-39488. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  ROMAIN 
IMMOBILIER domiciliée 133 rue de Rome 13006 Marseille lui est 
accordé au 1 rue Nationale – angle rue d’Aix 13001 Marseille, aux 
conditions suivantes et  dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d’un échafaudage de 
pied  du  21/09/2026  au  30/01/2029  aux  dimensions  suivantes  : 
Côté 1 rue Nationale : Longueur 16 m, hauteur 20 m, saillie 2,30 m 
à compter du nu du mur. Largeur du trottoir :  2,50 m. Côté rue 
d’Aix : Longueur 17 m, hauteur 20 m, saillie 2,30 m à compter du 
nu du mur. Largeur du trottoir : 2,50 m. Le dispositif ainsi établi  
sera muni de ponts de protection parfaitement étanches afin de 
permettre d’une part  le libre passage des piétons sur le trottoir, 
devant  l’échafaudage  en  toute  sécurité  et  d’autre  part,  le  libre 
accès à l’entrée de l’immeuble. La circulation des piétons sur le 
trottoir, côté chantier et sous l’échafaudage devra rester libre en 

permanence de jour comme de nuit.  Aucun dispositif,  autre que 
l’échafaudage ne devra entraver la circulation des piétons, ni  la 
faire dévier. Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin 
d’éviter  tout  risque  d’accident  par  chute  d’objets  ou  projections 
diverses et  muni  d’un garde-  corps ceinturé de filets  résistants. 
L’installation  de  l’échafaudage  est  soumis  à  une  redevance 
d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de 
par ml/mois/5€. La poulie de service sera solidement fixée, lors de 
sa manipulation, un ouvrier alertera les passants de tout danger 
éventuel. L’installation de la poulie de service est soumise à une 
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le 
tarif  est  de  par  unité/mois/30€.  L’accès  aux  réseaux  et 
canalisations devra être libre de jour comme de nuit. Le chantier 
sera correctement balisé le jour et éclairé de nuit,  notamment à 
ses  extrémités.  Toutes  les  précautions  devront  être  prises  afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public.  De  même,  les  travaux  seront  réalisés  à  l'aide  d'une 
palissade de chantier qui sera installée sur places de livraison du 
21/09/2026 au 30/01/2029 aux dimensions suivantes : Longueur 
15 m, hauteur  2 m, saillie  2 m et  sera installée côté rue d’Aix. 
L’accès aux réseaux et  canalisations situé dans l’emprise de la 
palissade devra être libre de jour comme de nuit. Le pétitionnaire 
devra  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  afin  d’éviter 
l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-graffitis. 
Elle  sera  correctement  balisée  le  jour  et  éclairée  la  nuit, 
notamment à ses extrémités. Le cheminement des piétons se fera 
sur le trottoir devant celle-ci, sans entrave et sous l’échafaudage. 
Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le 
revêtement.  L’installation  de  la  palissade  est  soumise  à  une 
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le 
tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les  quatre  premiers  mois  et  de 
25€/m²/mois  excédentaire.  Toutes  les  précautions  devront  être 
prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers 
du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  la  restauration  des 
façades en pierre de taille et de la couverture en tuiles canal. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 
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Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 26 août 2026

2026_03284_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Plus belle prod - cantine plus belle la vie - 8  
septembre 2026 - bd gavoty - F202601515

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 29 juillet 2026 par : La société Plus 
belle  prod,  domiciliée  au  :  14  avenue  Gustave  Eiffel  -  78180 
Montigny  le  Bretonneux,  représentée  par  :  Monsieur  Frédéric 
ROCA Régisseur Général, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer une 

cantine de tournage sur le boulevard Gavoty, côté impair, entre la 
rue Rougier et la rue Dumas (13012), le 8 septembre 2026 de 6h à 
19h, conformément au plan ci-joint. Ce dispositif sera installé dans 
le cadre de la série télévisée « Plus Belle la Vie » par : La société  
Plus belle prod, domiciliée au : 14 avenue Gustave Eiffel - 78180 
Montigny  le  Bretonneux,  représentée  par  :  Monsieur  Frédéric 
ROCA Régisseur  Général.  Les  installations  ne  devront,  le  cas 
échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation, 
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants, 
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations 
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant est de 162,40 Euros, détaillé ci-après: Code 202B 
cantine  cinéma -  Forfait  /  jour  -  60,90€ Code 603 Montage de 
dossier administratif  pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
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d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 26 août 2026

2026_03285_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  La  Marseillaise  Breaking  Cup  -  La 
Marseillaise  Events -  parc  de la  Plaine des Sports  et  des 
Loisirs - 8 septembre 2026 - F202601548

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 

mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  5  août  2026  par  :  la  société  La 
Marseillaise Events, domiciliée au : 15 Cours Honoré D’ Estienne 
D’Orves  13001  Marseille,  représentée  par  :  Monsieur  Maryan 
BARTHELEMY Responsable légal, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif  suivant  dans  le  parc  de  la  Plaine  des  Sports  et  des 
Loisirs  (13014),  conformément  au  plan  ci-joint  :  un  stand,  des 
tables, des chaises et une sonorisation. Selon la programmation 
suivante  :  Manifestation  :  le  8  septembre  2026  de  14h  à  21h 
(montage et démontage inclus). Ce dispositif sera installé dans le 
cadre de « La Marseillaise Breaking Cup » par  :  la  société  La 
Marseillaise Events, domiciliée au : 15 Cours Honoré D’ Estienne 
D’Orves  13001  Marseille,  représentée  par  :  Monsieur  Maryan 
BARTHELEMY Responsable légal. Les installations ne devront, le 
cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation, 
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants, 
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations 
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son  montant  est  de  151,13  Euros,  détaillé  ci-après:  Code  202 
Manifestation  exceptionnelle  sociale,  culturelle,  socio-culturelle 
et/ou sportive -  Forfait  /  durée -  49,63€ Code 603 Montage de 
dossier administratif  pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

76/98



Recueil des actes administratifs N°787 du 01-09-2026

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 

Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 26 août 2026

2026_03287_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  Bivouac  2026  -  Association  Terrains 
Vagues  -  Parc  Mongolfier  -  les  2  et  3  septembre  2026  - 
F202600984

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  8  mai  2026  par  :  L’association 
Terrains Vagues, domiciliée au :  13, boulevard d’Athènes 13001 
Marseille,  représentée  par  :  Madame  Anne-Françoise  JUMEAU 
Présidente, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif suivant dans le parc Mongolfier (13014), conformément 
au plan ci-joint : des tables, des bancs, des chaises, des tentes de 
camping  et  une  structure  métallique  démontable  composée  de 
racks de stockage dédiée à l’accueil et à la restauration. Selon la 
programmation  suivante  :  Montage  :  du  31  août  2026,  8h  au 
mercredi 2 septembre 2026, 16h Manifestation : du 2 septembre 
2026,  16h  au  jeudi  3  septembre  2026,  11h  Démontage  :  le  3 
septembre 2026 de 11h à 20h. Ce dispositif sera installé dans le 
cadre de la  manifestation « Bivouac 2026 » par  :  L’association 
Terrains Vagues, domiciliée au :  13, boulevard d’Athènes 13001 
Marseille,  représentée  par  :  Madame  Anne-Françoise  JUMEAU 
Présidente. Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun 
cas gêner ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage 
des terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, 
des marchés et des opérations événementielles déjà présents sur 
le  site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible 
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, 
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du 
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présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la 
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel 
arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son  montant  est  de  151,13  Euros,  détaillé  ci-après:  Code  202 
Manifestation  exceptionnelle  sociale,  culturelle,  socio-culturelle 
et/ou sportive -  Forfait  /  durée -  49,63€ Code 603 Montage de 
dossier administratif  pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 26 août 2026

2026_03302_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  échafaudage  -  poulie  -  palissade  -  113 
boulevard Longchamp 13001 Marseille - Madame LEVETTO - 
Compte n° 109638 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/1007  déposée  le  12  août  2026  par 
Madame  Lydia  LEVETTO domiciliée  113  boulevard  Longchamp 
13001 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage,  d’une 
poulie  de  service  et  d’une  palissade  en  vue  d’effectuer  une 
réfection  de  la  toiture  au  113  boulevard  Longchamp  13001 
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Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté de non opposition à une déclaration préalable 
de  travaux,  construction  n°  DP  013055  26  02336P0  et  ses 
prescriptions en date du 13 avril 2026.
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France avec 
ses prescriptions en date du 14 juin 2026.
Considérant l’ordre de travaux (OT) de la RTM n° 010926. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Madame Lydia 
LEVETTO domiciliée 113 boulevard Longchamp 13001 Marseille 
lui est accordé au 113 boulevard Longchamp 13001 Marseille aux 
conditions suivantes et  dans le respect des avis mentionnés ci- 
dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d’un échafaudage de 
pied  du  16/10/2026  au  06/11/2026  aux  dimensions  suivantes  : 
Longueur 7 m, hauteur 9 m, saillie 0,80 m à compter du nu du mur. 
Largeur du trottoir : 2,20 m (du nu du mur à la piste cyclable). Le 
dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection parfaitement 
étanches afin de permettre d’une part le libre passage des piétons 
sur  le  trottoir,  devant  l’échafaudage en toute sécurité  et  d’autre 
part,  le  libre  accès à  l’entrée  de l’immeuble.  La  circulation  des 
piétons sur le trottoir,  côté chantier et sous l’échafaudage devra 
rester  libre  en  permanence  de  jour  comme  de  nuit.  Aucun 
dispositif, autre que l’échafaudage ne devra entraver la circulation 
des piétons, ni la faire dévier. Il sera, en outre, entouré de filets de 
protection afin d’éviter tout risque d’accident par chute d’objets ou 
projections  diverses  et  muni  d’un  garde-corps  ceinturé  de  filets 
résistants.  L’installation  de  l’échafaudage  est  soumis  à  une 
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le 
tarif est de par ml/mois/5€. La poulie de service sera solidement 
fixée, lors de sa manipulation, un ouvrier alertera les passants de 
tout  danger  éventuel.  L’installation  de  la  poulie  de  service  est 
soumise à une redevance d’occupation du domaine public. Pour 
l’année  2026,  le  tarif  est  de  par  unité/mois/30€.  Toutes  les 
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre 
circulation des usagers du domaine public. De même, les travaux 
seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier du 16/10/2026 
au 06/11/2026 aux dimensions suivantes : Longueur 6 m, hauteur 
2 m, saillie 2 m et sera installée face au n°24 entre les deux arbres 
et formera un enclos. L’accès aux réseaux et canalisations situé 
dans l’emprise de la palissade devra être libre de jour comme de 
nuit.  Le  pétitionnaire  devra  prendre  toutes  les  dispositions 
nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou 
de peinture anti-graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et 
éclairée la nuit, notamment à ses extrémités. Le cheminement des 
piétons  se  fera  sur  le  trottoir.  Devant  celle-ci,  sans  entrave.  Le 
dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le 
revêtement.  L’installation  de  la  palissade  est  soumise  à  une 
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le 
tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les  quatre  premiers  mois  et  de 
25€/m²/mois  excédentaire.  Toutes  les  précautions  devront  être 
prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers 
du domaine public.  Les  travaux concernent  une réfection  de la 
toiture. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 

stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 26 août 2026
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N° 2026_03303_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissades - 24 rue de la Bibliothèque 13001 
Marseille - Cabinet BERTHOZ - Compte n° 101732 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT  du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/0999 déposée le 11 août 2026 par Cabinet 
BERTHOZ domicilié 9A boulevard National 13001 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  de  palissades  en  vue 
d’effectuer  des  travaux  de  renforcement  au  24  rue  de  la 
Bibliothèque 13001 Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser.
Autorisation accordée, sous réserve de l’obtention de l’arrêté de la 
Mobilité  Urbaine  de  la  Ville  de  Marseille,  réglementant  le 
stationnement,  la  déviation  et  la  circulation  piétons,  sous  la 
demande n° 47-39709.
ARRÊTONS
Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Cabinet 
BERTHOZ domicilié 9A boulevard National 13001 Marseille, lui est 
accordé  au  24  rue  de  la  Bibliothèque  13001  Marseille aux 
conditions suivantes et  dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus :
Les travaux seront réalisés à l'aide de deux palissades de chantier 
sur  places  de  stationnement,  pour  réserver  quatre  places  du 
15/10/2026 au 15/02/2027 aux dimensions suivantes :
Devant le n° 24 : 
Longueur  5 m, hauteur 2 m, saillie 2 m.
Du n°26 au 26 A : Longueur 15 m, hauteur 2 m, saillie 2 m.
L’accès aux réseaux et  canalisations situé dans l’emprise de la 
palissade  devra être libre de jour comme de nuit.
Le pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires 
afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture 
anti-graffitis.
Elle  sera  correctement  balisée  le  jour  et  éclairée  la  nuit, 
notamment à ses extrémités.
Le cheminement des piétons se fera sur le trottoir devant celle-ci, 
sans entrave.
Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le 
revêtement.
L’installation  de  la  palissade  est  soumise  à  une  redevance 
d’occupation du domaine public.
Pour  l’année  2026,  le  tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les  quatre 
premiers mois et de 25€/m²/mois excédentaire.
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public.
Les travaux concernent des travaux de renforcement.

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant  toute la 
durée de ce dernier. 
Il  pourra  être  utilisé  pour  cette  signalisation,  le  panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire.
Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit. 
En  ce  qui  concerne  les  appareils  de  levage,  les  pétitionnaires 
devront  se  rapprocher  du  Service  Prévention  et  Gestion  des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20.
Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état.
Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate.
Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes à Payer.
Il devra également justifier d'une attestation d'assurance.
Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies.
Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois.
Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté.
Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs.
Signé le : 26 août 2026
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N° 2026_03306_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissades -98 rue de l'Evéché - angle rue 
de l'Evéché - rue des Phocéens 13002 Marseille - Monsieur 
SYNDIC - Compte n° 109129 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT  du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/1062  déposée  le  24  août  2026  par 
Monsieur  SYNDIC  domiciliée  137  boulevard  Baille  13005 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  de  palissades  en  vue 
d’effectuer une réfection complète de la toiture et des façades au 
98 rue de l’Evéché – angle rue de l’Evéché- rue des Phocéens 
13002 Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant  l’arrêté  de  non-opposition  avec prescriptions  à  une 
déclaration préalable de travaux au nom  de l’État n° DP 013 055 
24 02505 et sesv prescriptions en date du 3 septembre 2024.
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et ses 
prescriptions en date du 10 août 2024.
Autorisation accordée, sous réserve de l’obtention de l’arrêté de la 
Mobilité Urbaine de la Ville de Marseille, neutralisant deux places 
de stationnement devant le 98 rue de l’Evéché et  angle rue de 
l’2véché – rue des Phocéens 13002 Marseille, durant la durée des 
travaux, suite à la demande n° 47-39750.

ARRÊTONS

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Monsieur 
SYNDIC domiciliée 137 boulevard Baille  13005 Marseille  lui  est 
accordé au devant le 98 rue de l’Evéché et angle rue de l’Evéché – 
rue  des  Phocéens  13002 Marseille aux  conditions  suivantes  et 
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus :
Devant le 98 rue de l’Evéché 13002 Marseille :
Les travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier qui 
sera installée sur deux places de stationnement du 01/09/2026 au 
01/04/2027 aux dimensions suivantes : Longueur 10 m, hauteur 2 
m, saillie 2 m.
L’accès aux réseaux et  canalisations situé dans l’emprise de la 
palissade  devra être libre de jour comme de nuit.
Le pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires 
afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture 
anti-graffitis.
Elle  sera  correctement  balisée  le  jour  et  éclairée  la  nuit, 
notamment à ses extrémités.
Le cheminement des piétons reste inchangé sur le trottoir.

Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le 
revêtement.
L’installation  de  la  palissade  est  soumise  à  une  redevance 
d’occupation du domaine public.
Pour  l’année  2026,  le  tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les  quatre 
premiers mois et de 25€/m²/mois excédentaire.
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public.
Angle rue de l’Evéché – rue des Phocéens 13002 Marseille :
Les travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier qui 
sera installée sur deux places de stationnement du 01/09/2026 au 
01/04/2027 aux dimensions suivantes :
Longueur 5 m, hauteur 2 m, saillie 5 m.
L’accès aux réseaux et  canalisations situé dans l’emprise de la 
palissade  devra être libre de jour comme de nuit.
Le pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires 
afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture 
anti-graffitis.
Elle  sera  correctement  balisée  le  jour  et  éclairée  la  nuit, 
notamment à ses extrémités.
Le cheminement des piétons reste inchangé sur le trottoir.
Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le 
revêtement.
L’installation  de  la  palissade  est  soumise  à  une  redevance 
d’occupation du domaine public.
Pour  l’année  2026,  le  tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les  quatre 
premiers mois et de 25€/m²/mois excédentaire.
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public.
Les travaux concernent une réfection complète de la toiture et des 
façades.

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant  toute la 
durée de ce dernier. 
Il  pourra  être  utilisé  pour  cette  signalisation,  le  panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit. 
En  ce  qui  concerne  les  appareils  de  levage,  les  pétitionnaires 
devront  se  rapprocher  du  Service  Prévention  et  Gestion  des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état.

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate.

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
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responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes à Payer.
Il devra également justifier d'une attestation d'assurance.

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies.

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois.

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté.

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs.

Signé le : 26 août 2026

DIRECTION NATURE EN VILLE

2026_03152_VDM - Arrêté portant restriction de circulation et 
de stationnement - Le provençal - La provence - Parc borély 
- Du 25 août 2026 au 31 août 2026 inclus

Vu le Code des Communes,
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu  l’arrêté  n°  2023_00130_VDM  du  15  mars  2023,  portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01154_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Perrine PRIGENT, 17e Adjointe,
Vu la demande présentée par la société « La Provence », 
Considérant  le  déroulement  de  la  compétition  de  pétanque  Le 
provençal, organisée par la société « La Provence », du 27 août 
2026 au 30 août 2026 inclus, 
Considérant la nécessité de sabler les allés du parc Borély durant 
l’événement, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du parc Borély 

Article  1  Le  parc  Borély,  sera  interdit  à  la  circulation  et  au 
stationnement de tout véhicule non autorisé, y compris les cycles 
et véhicules à trois et quatre roues propulsés par la force humaine, 
pendant la période du 25 août 2026 au 31 août 2026 inclus. 

 Article  2  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du parc 
Borély. 

Fait le 19 août 2026

2026_03156_VDM - Arrêté portant autorisation de circulation 
et de stationnement - Ça me dit au kiosque - Mairie des 4ème 
et 5ème arrondissements - Parc longchamp - 22 août 2026

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu le Code de Voirie Routière,
Vu le Code de la Route,
Vu  l’arrêté  n°  2023_00130_VDM  du  15  mars  2023,  portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01154_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Perrine PRIGENT, 17e Adjointe,
Vu la demande d’autorisation de circulation et  de stationnement 
présentée par Madame Aléna BEAULIEU, chargée de projet de la 
Mairie des 4ème et 5ème arrondissements, afin de faciliter le bon 
déroulement de la manifestation « Ça me dit au kiosque », 
Considérant le déroulement de la manifestation « Ça me dit  au 
kiosque  »,  organisée  par  la  Mairie  des  4ème  et  5ème 
arrondissements, le 22 août 2026, 
Considérant  qu’il  appartient  au  Maire  de  prendre  les  mesures 
permettant  d’autoriser  et  de  réglementer  la  circulation  et  le 
stationnement  des  véhicules  intervenant  pour  le  compte  de  la 
Mairie des 4ème et 5ème arrondissements, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du parc Longchamp. 

Article 1 Madame Aléna BEAULIEU, chargée de projet de la Mairie 
des 4ème et 5ème arrondissements, est autorisée à faire circuler 
et stationner dans le parc Longchamp, sur les voies carrossables 
depuis  l’entrée  située  boulevard  du  jardin  zoologique,  afin 
d’accéder à la zone d’implantation présentée dans le plan joint, le 
véhicule listé dans le tableau annexé, le 22 août 2026. 

Article 2 La durée de stationnement du véhicule de livraison est 
strictement limitée au temps du déchargement et rechargement du 
matériel. 

Article  3  Dès  les  opérations  de  montage  terminés,  le  véhicule 
devra obligatoirement stationner à l’extérieur du parc Longchamp. 

Article 4 L’accès des véhicules de type moto ou scooter, ainsi que 
des véhicules personnels non liés aux livraisons, est strictement 
interdit. 

Article 5 Dès lors que le véhicule n’est plus sous la surveillance 
directe de son utilisateur, les clefs devront être retirées du contact 
et le véhicule fermé. 

Article 6 La présente autorisation n’est valable que pour permettre 
à  son détenteur  d’accéder  directement  à  la  zone d’implantation 
présentée dans le plan joint. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. 

Article 8 Elle est donnée à titre précaire et révocable. Elle pourra 
être  abrogée  à  tout  moment  sans  préavis  ni  versement  d’une 
indemnité de quelque nature que ce soit en cas de :
- non-respect dûment constaté de tout ou partie des dispositions 
du présent arrêté,
- tout motif d’intérêt général dûment justifié,
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- pour tout motif de force majeure dûment justifié. 

Article 9 Les dispositions du Code de la Route s’appliquent à la 
circulation  et  au  stationnement  sur  ces  voies.  Sauf  limitation 
inférieure matérialisée, la vitesse est limitée à 10 Km/h. 

Article 10 Les barrières matérialisant la fermeture des voies à la 
circulation  devront  être  refermées  et  verrouillées  à  chaque 
franchissement. 

Article  11  Les  conducteurs  bénéficiaires  de  cette  autorisation 
devront  la  laisser  (ou  sa  photocopie)  visible  de  l’extérieur  du 
véhicule si celui-ci est stationné, et être à même de la présenter à 
toute réquisition des agents de la Surveillance des Parcs, de la 
Police Municipale ou de la Force Publique. 

Article 12 Nonobstant  la  présente autorisation,  les agents de la 
Surveillance des  Parcs,  de  la  Police  Municipale  et  de  la  Force 
Publique, pourront à tout moment donner des directives différentes 
(notamment  davantage restrictives)  concernant  la  circulation sur 
les  voies,  si  la  situation  l’exige  sur  le  plan  de  l’ordre  public  et 
principalement de la sécurité publique. 

Article 13 Le bénéficiaire est personnellement responsable de tout 
dommage causé au patrimoine urbain et aux voies carrossables à 
l’occasion de la présente autorisation. 

Article 14 La ville de Marseille décline toute responsabilité vis-à-vis 
des  accidents  et  de  tous  dommages  corporels,  matériels  ou 
immatériels  causés  aux  tiers  ou  aux  personnes  du  fait  de 
l’utilisation de cette autorisation de circulation et de stationnement 
dans le parc Longchamp. 

Article  15  La  ville  de  Marseille  décline  toute  responsabilité 
s’agissant des accidents, dommages ou vols pouvant survenir au 
bénéficiaire,  ses passagers,  son véhicule,  ses biens,  du fait  de 
l’utilisation de cette autorisation de circulation et de stationnement 
dans le parc Longchamp, ou de l'utilisation des installations sauf 
en cas de défectuosités dûment constatées. 

Article  16  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  notification.  Le  requérant  peut  saisir  le 
Tribunal Administratif de Marseille de manière dématérialisée, par 
le biais de l’application « Télérecours citoyen », accessible depuis 
le site internet www.telerecours.fr. 

Article 17 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté. 

Fait le 13 août 2026

2026_03172_VDM - Arrêté portant modification des horaires 
d'ouverture  d'un  parc  public  -  Gala  de  boxe  -  Mairie  des 
15ème et 16ème arrondissements - Parc françois billoux - 29 
août 2026

Vu le Code des Communes,
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu  l’arrêté  n°  2023_00130_VDM  du  15  mars  2023,  portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01154_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Perrine PRIGENT, 17e Adjointe,
Vu  la  demande  présentée  par  la  Mairie  des  15ème  et  16ème 
arrondissements, 
Considérant le déroulement du « Gala de boxe », organisé par la 
Mairie du 15ème et 16ème arrondissements, le 29 août 2026, 
Considérant que pendant la période du 1er juin au 31 août inclus, 
le parc François Billoux est ouvert de 7h00 à 21h00, 
Considérant qu’il y a lieu de modifier les horaires d’ouverture du 
parc, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 

sécurité pour les usagers du parc François Billoux. 

Article 1 L’entrée du parc François Billoux, située au 246 rue de 
Lyon, restera ouverte jusqu’à 23h59, afin de permettre au public 
d’assister au « Gala de boxe », le 29 août 2026. 

Article  2  L’évacuation  du  public  s’effectuera  suffisamment  à 
l’avance pour une fermeture effective de cette dernière porte du 
parc à 23h59. 

Article  3  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du parc 
François Billoux. 

Fait le 19 août 2026

2026_03173_VDM - Arrêté portant modification des horaires 
d'ouverture d'un parc public - Ciné plein air - Les écrans du 
sud - Parc de la porte d'aix - 30 août 2026

Vu le Code des Communes,
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu  l’arrêté  n°  2023_00130_VDM  du  15  mars  2023,  portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01154_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Perrine PRIGENT, 17e Adjointe,
Vu la demande présentée par « Les écrans du Sud »,
Considérant  le  déroulement  de  la  séance  «  Ciné  Plein  Air  », 
organisée par « Les écrans du Sud », le 30 août 2026, 
Considérant que pendant la période du 1er juin au 31 août inclus, 
le parc de la Porte d’Aix est ouvert de 7h00 à 21h00, 
Considérant qu’il y a lieu de modifier les horaires d’ouverture du 
parc, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du parc de la Porte d’Aix. 

Article  1  Le  parc  de  la  Porte  d’Aix  sera  fermé dès 19h30 puis 
rouvert de 20h00 à 23h15, par l’entrée de la place Jules Guesde, 
afin de permettre au public d’assister à la séance de « Ciné Plein 
Air », le 30 août 2026. 

Article  2  L’évacuation  du  public  s’effectuera  suffisamment  à 
l’avance pour une fermeture effective de la dernière porte du parc 
à 19h30 puis à 23h30. 

Article  3  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du parc 
de la Porte d’Aix. 

Fait le 19 août 2026

2026_03177_VDM - Arrêté portant modification des horaires 
d'ouverture d'un parc public - Disco maghreb - Mairie des 
2ème et 3ème arrondissements - Parc bougainville - 28 août 
2026

Vu le Code des Communes,
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Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu  l’arrêté  n°  2023_00130_VDM  du  15  mars  2023,  portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01154_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Perrine PRIGENT, 17e Adjointe,
Vu  la  demande  présentée  par  la  Mairie  des  2ème  et  3ème 
arrondissements, 
Considérant le déroulement de la manifestation « Disco Maghreb 
», organisée par la Mairie des 2ème et 3ème arrondissements, le 
28 août 2026, 
Considérant que pendant la période du 1er juin au 31 août inclus, 
le parc Bougainville est ouvert de 7h00 à 21h00, 
Considérant qu’il y a lieu de modifier les horaires du parc, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du parc Bougainville. 

Article 1 Le parc Bougainville, sera fermé à 17h00 et rouvert de 
18h00  à  22h45,  afin  de  permettre  au  public  d’assister  à 
l’événement « Disco Maghreb », le 28 août 2026. 

Article  2  L’évacuation  du  public  s’effectuera  suffisamment  à 
l’avance pour une fermeture effective de la dernière porte du parc 
à 17h00 puis à 22h45. 

Article  3  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du parc 
Bougainville. 

Fait le 19 août 2026

2026_03179_VDM - Arrêté portant modification des horaires 
d'ouverture  d'une  partie  d'un  parc  public  -  soirée  clôture 
campagne  d'été  saint  cyr  -  Service  seniors  de  la  ville  de 
marseille - 28 août 2026

Vu le Code des Communes,
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu  l’arrêté  n°  2023_00130_VDM  du  15  mars  2023,  portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01154_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Perrine PRIGENT, 17e Adjointe,
Vu la demande présentée par le Service Seniors de la Ville de 
Marseille, 
Considérant le déroulement de la manifestation, « soirée clôture 
campagne d'été Saint Cyr », organisée par le Service Seniors de la 
Ville de Marseille, le 28 août 2026, 
Considérant que pendant la période du 1er juin au 31 août inclus, 
le parc Saint Cyr, est ouvert de 7h00 à 21h00, 
Considérant qu’il y a lieu de modifier les horaires d’ouverture du 
parc Saint Cyr, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du parc Saint Cyr. 

Article 1 La partie haute du parc Saint Cyr, située du côté chemin 
de la Valbarelle, restera ouverte jusqu’à 22h, afin de permettre au 
public d’assister à la « soirée clôture campagne d'été Saint Cyr », 
le 28 août 2026. 

Article  2  L’évacuation  du  public  s’effectuera  suffisamment  à 
l’avance pour une fermeture effective de cette dernière porte du 
parc à 22h00. 

Article  3  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du parc 
Saint Cyr. 

Fait le 19 août 2026

2026_03190_VDM - Arrêté portant abrogation de l'arrêté n° 
2026_03083_VDM du 11 août 2026 portant modification des 
horaires d'ouverture d'une partie du parc saint cyr le 17 août 
2026

Vu le Code des Communes,
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu  l’arrêté  n°  2023_00130_VDM  du  15  mars  2023,  portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01154_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Perrine PRIGENT, 17e Adjointe,
Vu  l’annulation  de  la  «  soirée  sardinade  du  Club  Saint  Cyr  » 
présentée le 17 août 2026 par le Service Seniors de la Ville de 
Marseille, 
Considérant qu’il y a lieu d’abroger l’arrêté n° 2026_ 03083_ VDM 
du 11 août 2026 afin de rétablir l’ouverture du parc Saint Cyr aux 
horaires habituels, 
Considérant que pendant la période du 1er juin au 31 août inclus, 
le parc Saint Cyr est ouvert de 7h00 à 21h00, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du parc Saint Cyr. 

Article  1  L’arrêté  n°  2026_  03083_  VDM du  11  août  2026  est 
abrogé. 

Article  2  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du parc 
Saint Cyr. 

Fait le 18 août 2026

2026_03221_VDM - Arrêté portant modification des horaires 
d'ouverture  d'une  partie  d'un  parc  public  -  Divers 
conférences - Muséum d'histoire naturelle - Parc longchamp 
- 09 septembre 2026 et 25 septembre 2026

Vu le Code des Communes,
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu  l’arrêté  n°  2023_00130_VDM  du  15  mars  2023,  portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01154_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Perrine PRIGENT, 17e Adjointe,
Vu la demande présentée par le Muséum d’Histoire Naturelle de la 
Ville de Marseille, 
Considérant que pendant la période du 1er septembre au 31 mai 
inclus, le parc Longchamp est ouvert de 7h00 à 19h00, 
Considérant  le  déroulé  évènementiel  du  Muséum  d’Histoire 
Naturelle  de la  Ville  de Marseille,  nécessitant  une ouverture de 
l’entrée monumentale du parc Longchamp jusqu’à 21h00 les 09 et 

84/98



Recueil des actes administratifs N°787 du 01-09-2026

25 septembre 2026, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du parc Longchamp. 

Article  1  Afin  de  permettre  au  public  d’accéder  au  Muséum 
d’Histoire  Naturelle  lors  des  conférences,  l’entrée  principale  du 
parc Longchamp, située place Henri Dunant, restera ouverte :
- le 09 septembre 2026 jusqu’à 21h00, « Conférence de la Société 
Linnéenne de Provence »,
-  le  25  septembre  2026  jusqu’à  21h00,  «  Conférence  du  CEN 
PACA ». 

Article  2  L’évacuation  du  public  s’effectuera  suffisamment  à 
l’avance pour une fermeture effective de cette entrée du parc à 
21h00 les 09 septembre 2026 et 25 septembre 2026. 

Article  3  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du parc 
Longchamp. 

Fait le 21 août 2026

2026_03243_VDM - Arrêté portant création d'un périmètre de 
sécurité et interdiction temporaire du public dans une partie 
du  parc  central  de  bonneveine  en  raison  de  la  présence 
d'arbres  présentant  un  danger  pour  la  sécurité  des 
personnes - Direction de la nature en ville - Parc central de 
Bonneveine

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2212-1 et suivants,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu  l’arrêté  n°  2023_00130_VDM  du  15  mars  2023,  portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01154_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Perrine PRIGENT, 17e Adjointe 
au Maire de Marseille,
Vu la demande présentée par la Direction de la Nature en Ville de 
la Ville de Marseille,
Vu les rapports établis par ONF Vegetis entre septembre 2025 et 
mars  2026,  faisant  apparaître  que  plusieurs  arbres  situés  dans 
l’enceinte du parc central de Bonneveine présentent des signes de 
dépérissement, un risque de rupture ou de chute de branches et 
un risque de chute susceptibles de compromettre immédiatement 
la sécurité des personnes et des usagers du parc,
Vu la  correspondance entre  la  Ville  de Marseille  et  la  Direction 
régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement 
(DREAL) de Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Considérant que le parc Central de Bonneveine est habituellement 
ouvert 24h/24 et constitue un lieu fréquenté par les usagers, 
Considérant que les arbres identifiés sous les références Pin n° 25 
et  Pin  n°  26,  tels  que  référencés  dans  le  plan  ci-annexé, 
présentent, au regard de leur état sanitaire et/ou mécanique, un 
risque de chute de branches ou de rupture susceptible de porter 
atteinte à la sécurité des personnes, 
Considérant que, dans l’attente de l’abattage de ces arbres et de la 
sécurisation complète des lieux, il est nécessaire de prendre des 
mesures  temporaires  afin  de  prévenir  tout  risque  pour  les 
personnes, 
Considérant qu’il convient, à cette fin, d’instaurer un périmètre de 
sécurité autour des arbres concernés et d’en interdire l’accès au 
public. 

Article 1 Création du périmètre de sécurité Il est créé, autour des 
arbres identifiés comme Pin n° 25 et Pin n° 26, situés dans le parc 
Central  de  Bonneveine,  un  périmètre  de  sécurité  matérialisé 
conformément  au  plan  annexé  au  présent  arrêté.  Le  périmètre 
comprend  notamment  une  zone  de  sécurité,  les  espaces  étant 

délimités sur le plan annexé. 

 Article 2 Interdiction d’accès au public À compter de l’entrée en 
vigueur du présent arrêté, l’accès du public au périmètre défini à 
l’nnarticle  1  est  interdit.  Il  est  également  interdit  au  public  de 
stationner ou de demeurer dans cette zone. Cette interdiction est 
matérialisée  par  tout  dispositif  approprié,  notamment  barrières, 
clôtures, rubalise et panneaux d’information. 

Article  3  Mesures  de  sécurisation  et  travaux  d’abattage  Les 
services municipaux compétents sont chargés de procéder, dans 
les meilleurs délais, aux opérations nécessaires à la sécurisation 
des lieux et à l’abattage des deux arbres concernés. Pendant la 
durée  des  opérations,  l’accès  au  périmètre  est  réservé  aux 
personnels et entreprises dûment habilités et aux services chargés 
de la sécurité et de l’exécution des travaux. 

Article 4 Durée de la mesure L’interdiction prévue par le présent 
arrêté  s’applique  à  compter  de  sa  date  d’entrée  en  vigueur  et 
jusqu’au  30  septembre  2026,  date  prévisionnelle  d’achèvement 
des opérations d’abattage, d’évacuation des bois et de remise en 
sécurité  des  lieux.  La  réouverture  au  public  du  périmètre  fera 
l’objet,  après  constat  de  sécurisation  complète  des  lieux,  d’une 
décision de levée de l’interdiction ou, le cas échéant, d’un arrêté 
modificatif ou d’abrogation du présent arrêté. 

Article 5 Délais et voies de recours Le présent arrêté peut faire 
l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du Tribunal  Administratif 
dans un délai de deux mois à compter de l’accomplissement des 
formalités de publicité et de son entrée en vigueur. 

Article 6 Exécution Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur  le  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique, 
Monsieur le Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui 
sera  publié  au  recueil  des  Actes  Administratifs  et  affiché  aux 
entrées du parc Central de Bonneveine. 

Fait le 20 août 2026

2026_03259_VDM - Arrêté portant modification des horaires 
d'ouverture  d'un  jardin  public  -  Prise  de  commandement 
amiral - Bataillon des marins pompiers de marseille - Jardin 
du pharo émile duclaux - 02 septembre 2026

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu  l’arrêté  n°  2023_00130_VDM  du  15  mars  2023,  portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01154_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Perrine PRIGENT, 17e Adjointe,
Vu la demande présentée par la Direction Interdépartementale de 
la Police Nationale pour une fermeture du jardin du Pharo Émile 
Duclaux, le 02 septembre 2026 de 7h00 à 12h00, 
Considérant  le  déroulement  de  la  cérémonie  «  Prise  de 
commandement Amiral », organisée par le Bataillon des Marins-
Pompiers de Marseille, le 02 septembre 2026, 
Considérant  que  le  jardin  du  Pharo  Émile  Duclaux,  est 
habituellement ouvert de 7h00 à 21h00, 
Considérant qu’il y a lieu de modifier les horaires d’ouverture du 
jardin le 02 septembre 2026, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du jardin du Pharo Émile Duclaux. 

Article  1  Le  jardin  du  Pharo  Émile  Duclaux  sera  interdit  à  tout 
public non autorisé,  à la circulation et  au stationnement de tout 
véhicule non autorisé le 02 septembre 2026 de 07h00 à 12h00. 

Article  2  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
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Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du jardin 
du Pharo Émile Duclaux. 

Fait le 26 août 2026

2026_03264_VDM - Arrêté portant modification des horaires 
d'ouverture d'un parc public - Repas méditerranéen - Mairie 
des 15ème et 16ème arrondissements - Parc françois billoux 
- 05 septembre 2026

Vu le Code des Communes,
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu  l’arrêté  n°  2023_00130_VDM  du  15  mars  2023,  portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01154_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Perrine PRIGENT, 17e Adjointe,
Vu  la  demande  présentée  par  la  Mairie  des  15ème  et  16ème 
arrondissements, 
Considérant  le  déroulement  de  la  manifestation  «  Repas 
méditerranéen »,  organisée par  la  Mairie  des 15ème et  16ème 
arrondissements, le 05 septembre 2026 jusqu’à 23h59, 
Considérant que pendant la période du 1er septembre au 31 mai 
inclus, le parc François Billoux est ouvert de 7h00 à 19h00, 
Considérant qu’il y a lieu de modifier les horaires d’ouverture du 
parc, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du parc François Billoux. 

Article 1 Afin de permettre au public  d’assister  à l’événement « 
Repas  méditerranéen  »,  l’entrée  principale  du  parc  François 
Billoux, située au 246 rue de Lyon, restera ouverte jusqu’à 23h59 
le 05 septembre 2026. 

Article  2  L’évacuation  du  public  s’effectuera  suffisamment  à 
l’avance pour une fermeture effective de cette dernière porte du 
parc à 23h59. 

Article  3  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du parc 
François Billoux. 

Fait le 26 août 2026

N° 2026_03311_VDM Arrêté portant modification des horaires 
d'ouverture  d'une  partie  d'un  jardin  public  -  Travaux  villa 
valmer - Sas valmer - Jardin valmer - Du 1er septembre 2026 
au 31 mai 2027 inclus

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu  l’arrêté  n°  2023_00130_VDM  du  15  mars  2023,  portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01154_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Perrine PRIGENT, 17e Adjointe,
Vu la demande présentée par le preneur du bail  emphytéotique 
administratif de la SAS Valmer,
Considérant  qu’il y a lieu de procéder à la fermeture d’une partie 
du jardin Valmer, pour des raisons de sécurité liées à la circulation 
de véhicules et engins de chantier nécessaires aux travaux de la 

Villa Valmer,
Considérant que pendant la période du 1er septembre au  31 mai 
inclus, le jardin Valmer est ouvert de 7h00 à 19h00,
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du jardin Valmer. 
ARRÊTONS
Article 1 Du 1er septembre 2026 au 31 mai 2027 inclus, la partie du 
jardin  Valmer,  définie  dans  le  plan  joint,  sera  fermée au  public 
selon le calendrier suivant :
Du 1er septembre 2026 au 20 février 2027 inclus
- les lundis,  mardis,  mercredis,  jeudis et  vendredis,  de 07h00 à 
17h00, à l’exception des jours fériés et vacances scolaires de fin 
d’année programmées du 19 décembre 2026 au 03 janvier 2027 
inclus
Du 21 février 2027 au 31 mai 2027 inclus
-  les  lundis,  mardis,  jeudis  et  vendredis,  de  07h00 à  17h00,  à 
l’exception des jours fériés
- les mercredis, de 07h00 à 12h00
Article  2  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 
Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du jardin 
Valmer.
Signé le : 27 août 2026

N° 2026_03308_VDM Arrêté portant modification des horaires 
d'ouverture d'un parc public - Ciné plein air - Division publics 
et programmation culturelle du pôle des musées de la ville de 
marseille - Parc bortoli - 04 septembre 2026

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu  l’arrêté  n°  2023_00130_VDM  du  15  mars  2023,  portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01154_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Perrine PRIGENT, 17e Adjointe,
Vu la demande présentée par la division Publics et Programmation 
Culturelle du Pôle des Musées de la Ville de Marseille,
Considérant le déroulement de la séance de « Ciné Plein Air », 
organisée par la division Publics et Programmation Culturelle du 
Pôle des Musées de la Ville de Marseille, le 04 septembre 2026,
Considérant que pendant la période du 1er septembre au 31 mai 
inclus, le parc Bortoli est ouvert de 7h00 à 19h00,
Considérant qu’il y a lieu de modifier les horaires d’ouverture du 
parc Bortoli,
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du parc Bortoli.
ARRETONS
Article 1  Afin de permettre au public d’assister à la séance de « 
Ciné Plein Air », l’entrée principale du parc Bortoli, située 2 chemin 
du  Lancier,  sera  rouverte  de  19h30  à  23h15,  le  04  septembre 
2026.
Article 2 L’évacuation  du  public  s’effectuera  suffisamment  à 
l’avance pour une fermeture effective de cette dernière porte du 
parc à 23h15.
Article  3  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 
Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
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Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du parc 
Bortoli.
Signé le : 27 août 2026

DGA VILLE DE DEMAIN

DIRECTION DU LOGEMENT ET LUTTE 
CONTRE L HABITAT INDIGNE

2026_03188_VDM - ARRÊTÉ PORTANT SUR L'INTERDICTION 
D'HABITER  ET  D'OCCUPER  CERTAINS  IMMEUBLES 
IMPACTÉS PAR L'EFFONDREMENT PARTIEL SURVENU LES 
12 ET 13 AOUT 2026 DE L'IMMEUBLE SIS 11 BOULEVARD 
GRAWITZ - 13016 MARSEILLE

Vu  le  Code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  et 
notamment ses articles L2212-2 et L 2212-4,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01188_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation  de  fonctions  à  Madame Laure  ROVERA,  conseillère 
municipale  déléguée,  en  ce  qui  concerne  la  Commission 
communale de sécurité  et  les périls,  en charge notamment des 
mesures de police générale en matière de sécurité publique hors 
risques majeurs,
Vu l’arrêté portant démolition pour raison de sécurité de l’immeuble 
sis  11  boulevard  Grawitz  -  13016  MARSEILLE  16EME  n° 
2026_03184_VDM, signé en date du 11 août 2026,
Vu  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  –  procédure  urgente  n° 
2026_03185_VDM,  signé  en  date  du  14  août  2026,  interdisant 
l’occupation  et  l’utilisation  des  parcelles  n°  256  et  267,  sises 
respectivement 13 boulevard Grawitz et 13 boulevard Grawitz / 12 
boulevard Fellen – 13016 MARSEILLE 16EME,
Vu le constat technique en date des 12, 13 et 14 août 2026 des 
services de la Ville de Marseille,

Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « La 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5° 
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, 
tels que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements  de  terre  ou  de  rochers,  les  avalanches  ou  autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties,  de  pourvoir  d'urgence  à  toutes  les  mesures 
d'assistance  et  de  secours  et,  s'il  y  a  lieu,  de  provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel 
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L.2212-2,  le 
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances »,
Considérant  l’avis  technique  des  services  municipaux  suite  aux 
visites des 12 et 13 août 2026, soulignant les désordres constatés 
sur site concernant particulièrement les pathologies suivantes :
    • Déstabilisation du sol et des fondations consécutive à une 
excavation  importante  d’environ  5  mètres  de  profondeur  de 
l’ensemble du terrain situé sis 13 boulevard Grawitz (parcelle n° 
0256), mettant à nu les soubassements des murs périphériques en 
limite des propriétés des parcelles n° 0207, 0267 et 0269, avec 
absence  totale  de  respect  des  règles  de  l’art  en  matière  de 
blindage  de  la  fouille  et  de  soutènement  des  infrastructures, 
entraînant  un  risque  imminent  de  ravinement  des  terres 
actuellement  non retenues et  non protégées,  ainsi  qu’un risque 
d’effondrement  complémentaire  des  bâtis  avoisinants  sur  les 
personnes,

    • Effondrement partiel de l’immeuble mitoyen sis 11 boulevard 
Grawitz  (parcelle  n°  0207),  avec  risque  de  poursuite  du 
mécanisme global d’effondrement de l’ensemble de la maison et 
risque majeur de chute de matériaux sur les personnes :
        ◦ Effondrement quasi total du mur pignon de la maison, côté 
13 boulevard Grawitz,
        ◦ Effondrement partiel de la façade arrière sur cour et du 
balcon,
        ◦ Arrachement de l’arase de la toiture côté mur pignon, et 
instabilité  de  la  toiture  avec  éléments  menaçants  restant  en 
suspension,
        ◦ Présence d’une lézarde traversante en diagonale de la  
façade  sur  rue  en  partant  de  la  corniche  en  milieu  de  façade 
jusqu’au tiers bas de la façade côté mur pignon,
        ◦ Présence d’une lézarde verticale au niveau de la jonction 
entre les deux immeubles sis 9 et 11 boulevard Grawitz,
        ◦ Rupture total du réseau enterré situé au droit de la façade  
pignon  effondrée,  avec  risque  imminent  d’effondrement 
complémentaire,
    • Lézarde évolutive visible sur le trottoir de la voie publique, tout  
le long des parcelles n° 0256 et 0207, apparue suite aux travaux 
d’excavation  du  terrain  de  la  parcelle  n°  0256,  suivi  d’un 
glissement des terres localisé, avec risque imminent de glissement 
complémentaire et l’endommagement de la chaussée,

Considérant  l’avis  des services municipaux suite  à  l’intervention 
d’urgence du 13 août 2026, concernant l’effondrement partiel de 
l’immeuble sis 11 boulevard Grawitz – 13016 MARSEILLE,

Considérant le constat des services municipaux en date du 14 août 
2026, suite à la réalisation des travaux de sécurisation d’urgence 
des parties instables et menaçantes de l’immeuble impacté sis 11 
boulevard   Grawitz   –   13016   MARSEILLE,   réalisés   par 
l’entreprise  XXXX  (SIREN n° XXX XXX XXX), à la demande de la 
Ville de Marseille,

Considérant  que  les  immeubles  sis  aux  adresses  respectives 
suivantes sont directement impactés par l’effondrement partiel de 
l’immeuble sis 11 boulevard Grawitz – 13016 MARSEILLE, en date 
du 12 et 13 août 2026 :
        ◦ 7 boulevard Grawitz – 13016 MARSEILLE,
        ◦ 9 boulevard Grawitz – 13016 MARSEILLE,
        ◦ 8A boulevard Grawitz – 13016 MARSEILLE,
        ◦ 8 boulevard Grawitz – 13016 MARSEILLE,
        ◦ 10 boulevard Grawitz – 13016 MARSEILLE,

Considérant qu’en raison de l’effondrement partiel de l’immeuble 
sis  11  boulevard  Grawitz  –  13016 MARSEILLE,  et  des  risques 
graves concernant la sécurité du public et des occupants de ces 
immeubles, il appartient au Maire, au regard du danger imminent 
constaté, de prendre des mesures provisoires et de prescrire leur 
évacuation,  ainsi  qu’une  interdiction  temporaire  d’habiter  et 
d’occuper  assortie  d’un  périmètre  de  sécurité  devant  les 
immeubles,
ARRÊTONS

Article 1 L’immeuble suivant appartient selon nos informations à ce 
jour, aux personnes listées ci-dessous, ou à leurs ayants droit :
7  boulevard  Grawitz  -  13016  MARSEILLE,  parcelle  cadastrée 
section  910E,  numéro  0216,  quartier  Saint-André,  pour  une 
contenance cadastrale  de  0  are  et  64  centiares  :  XXX XXXXX 
XXXXX, née XXXXX XXXX, domiciliée XX XXX XX X XXX XXXX - 
XXXXXX XXXXXX,
9  boulevard  Grawitz  -  13016  MARSEILLE,  parcelle  cadastrée 
section  910E,  numéro  0206,  quartier  Saint-André,  pour  une 
contenance  cadastrale  de  1  are  et  51  centiares  :  XXXX  XXX 
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XXXX,  représentée  par  XXXXX  XXXX  XXXX,  et  XXXX  XXXX 
XXXX, et domiciliée XXX XXX XXXXX - XXXX XXXXXXX,
8A boulevard  Grawitz  –  13016 MARSEILLE,  parcelle  cadastrée 
section  910E,  numéro  0177,  quartier  Saint-André,  pour  une 
contenance  cadastrale  de  0  are  et  51  centiares  :  X.  XXXXX 
XXXXX XXXXX, domicilié XX XXX XXXXX – XXXXX XXXXXXX,
8  boulevard  Grawitz  –  13016  MARSEILLE,  parcelle  cadastrée 
section  910E,  numéro  0178,  quartier  Saint-André,  pour  une 
contenance cadastrale de 0 are et 94 centiares : X XXXX XXXX et 
XXX  XXXXX  XXXXX,  domiciliés  X  XXXXX  XXXXX  –  XXXXX 
XXXXXX,
10  boulevard  Grawitz  –  13016 MARSEILLE,  parcelle  cadastrée 
section  910E,  numéro  0179,  quartier  Saint-André,  pour  une 
contenance cadastrale de 1 are et 12 centiares : X XXX XXXX et 
XXX XXXXXXX XXXX, née XX XXXX, domiciliée X XXX XXXXXX 
– XXXXX XXXXXX.
Pour des raisons de sécurité liées à un danger imminent, compte 
tenu  de  l’effondrement  partiel  de  l’immeuble  sis  11  boulevard 
Grawitz – 13016 MARSEILLE, ceux-ci doivent être immédiatement 
évacués de leurs occupants.

Article 2 Les immeubles sis aux adresses suivantes sont interdits 
d’accès, ainsi qu’à toute occupation et utilisation :
    • 7 boulevard Grawitz – 13016 MARSEILLE,
    • 9 boulevard Grawitz – 13016 MARSEILLE,
    • 8A boulevard Grawitz – 13016 MARSEILLE,
    • 8 boulevard Grawitz – 13016 MARSEILLE,
    • 10 boulevard Grawitz – 13016 MARSEILLE.
Les  accès  aux  immeubles  interdits  doivent  être  immédiatement 
neutralisés  par  tous  les  moyens  que  jugeront  utiles  les 
propriétaires.
Ces  accès  seront  réservés  aux  seuls  experts  et  professionnels 
autorisés et chargés de la mise en sécurité.
Le représentant légal de chaque immeuble tel que mentionné plus 
haut doit s’assurer de la neutralisation des fluides alimentant les 
locaux  interdits  (eau,  gaz,  électricité)  en  faisant  les  démarches 
nécessaires auprès des opérateurs concernés.

Article 3 Un périmètre de sécurité sera installé par la Métropole 
Aix-Marseille-Provence  selon  le  schéma  joint  en  annexe  1, 
interdisant  l'occupation et  l’utilisation du trottoir  et  de la rue sur 
l’ensemble du tronçon situé entre le 7 et le 13 boulevard Grawitz – 
13016 MARSEILLE.
Ce périmètre sera conservé jusqu'à la réalisation des travaux ou 
mesures de mise en sécurité mettant fin durablement au danger 
des immeubles.

Article 4 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et aux 
extrémités nord et sud du périmètre de sécurité mis en place sur le 
boulevard Grawitz (cf. annexe 1).
Il sera également publié au recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité.

Article 5 Pour faire appliquer les mesures prévues aux articles du 
présent arrêté, la Ville de Marseille pourra solliciter, en tant que de 
besoin, le concours de la force publique.

Article 6 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département 
des  Bouches-du-Rhône,  au  Président  de  la  Métropole  Aix-
Marseille-Provence,  au  Préfet  de  Police,  au  Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, à la Direction de la Voirie, 
au Bataillon des Marins Pompiers, au Service de la Mobilité et de 
la  Logistique  Urbaine,  aux  organismes  payeurs  des  aides 
personnelles au logement, et au gestionnaire du fonds de solidarité 
pour le logement du lieu de situation de l'immeuble.

Article 7 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent 
arrêté.

Article 8 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire.
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le tribunal 
administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête 
déposée sur le site www.telerecours.fr.

Fait le 17 août 2026

2026_03205_VDM - ARRÊTÉ PORTANT SUR L'INTERDICTION 
D'HABITER  ET  D'OCCUPER  CERTAINS  IMMEUBLES 
IMPACTÉS PAR L'EFFONDREMENT PARTIEL SURVENU LES 
12 ET 13 AOUT 2026 DE L'IMMEUBLE SIS 11 BOULEVARD 
GRAWITZ - 13016 MARSEILLE

Vu  le  Code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  et 
notamment ses articles L2212-2 et L 2212-4,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01188_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation  de  fonctions  à  Madame Laure  ROVERA,  conseillère 
municipale  déléguée,  en  ce  qui  concerne  la  Commission 
communale de sécurité  et  les périls,  en charge notamment des 
mesures de police générale en matière de sécurité publique hors 
risques majeurs,
Vu l’arrêté de police générale n° 2026_03184_VDM, signé en date 
du  11  août  2026,  portant  démolition  partielle  pour  raison  de 
sécurité  impérieuse  de  l’immeuble  sis  11  boulevard  Grawitz  - 
13016 MARSEILLE 16EME,
Vu  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  –  procédure  urgente  n° 
2026_03185_VDM,  signé  en  date  du  14  août  2026,  interdisant 
l’occupation  et  l’utilisation  des  parcelles  n°  256  et  267,  sises 
respectivement 13 boulevard Grawitz et 13 boulevard Grawitz / 12 
boulevard Fellen – 13016 MARSEILLE 16EME,
Vu l’arrêté n° 2026_03188_VDM, signé en date du 17 août 2026, 
portant sur l'interdiction d'habiter et d'occuper certains immeubles 
impactés par l'effondrement partiel survenu les 12 et 13 août 2026 
de l'immeuble sis 11 boulevard Grawitz - 13016 MARSEILLE,
Vu le constat technique en date des 12, 13, 14 et 17 août 2026 des 
services de la Ville de Marseille,

Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « La 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5° 
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, 
tels que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements  de  terre  ou  de  rochers,  les  avalanches  ou  autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties,  de  pourvoir  d'urgence  à  toutes  les  mesures 
d'assistance  et  de  secours  et,  s'il  y  a  lieu,  de  provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel 
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L.2212-2,  le 
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances »,
Considérant  l’avis  technique  des  services  municipaux  suite  aux 
visites des 12 et 13 août 2026, soulignant les désordres constatés 
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sur site concernant particulièrement les pathologies suivantes :
    • Déstabilisation du sol et des fondations consécutive à une 
excavation  importante  d’environ  5  mètres  de  profondeur  de 
l’ensemble du terrain situé sis 13 boulevard Grawitz (parcelle n° 
0256), mettant à nu les soubassements des murs périphériques en 
limite des propriétés des parcelles n° 0207, 0267 et 0269, avec 
absence  totale  de  respect  des  règles  de  l’art  en  matière  de 
blindage  de  la  fouille  et  de  soutènement  des  infrastructures, 
entraînant  un  risque  imminent  de  ravinement  des  terres 
actuellement  non retenues et  non protégées,  ainsi  qu’un risque 
d’effondrement  complémentaire  des  bâtis  avoisinants  sur  les 
personnes,
    • Effondrement partiel de l’immeuble mitoyen sis 11 boulevard 
Grawitz  (parcelle  n°  0207),  avec  risque  de  poursuite  du 
mécanisme global d’effondrement de l’ensemble de la maison et 
risque majeur de chute de matériaux sur les personnes :
        ◦ Effondrement quasi total du mur pignon de la maison, côté 
13 boulevard Grawitz,
        ◦ Effondrement partiel de la façade arrière sur cour et du 
balcon,
        ◦ Arrachement de l’arase de la toiture côté mur pignon, et 
instabilité  de  la  toiture  avec  éléments  menaçants  restant  en 
suspension,
        ◦ Présence d’une lézarde traversante en diagonale de la  
façade  sur  rue  en  partant  de  la  corniche  en  milieu  de  façade 
jusqu’au tiers bas de la façade côté mur pignon,
        ◦ Présence d’une lézarde verticale au niveau de la jonction 
entre les deux immeubles sis 9 et 11 boulevard Grawitz,
        ◦ Rupture total du réseau enterré situé au droit de la façade  
pignon  effondrée,  avec  risque  imminent  d’effondrement 
complémentaire,
    • Lézarde évolutive visible sur le trottoir de la voie publique, tout  
le long des parcelles n° 0256 et 0207, apparue suite aux travaux 
d’excavation  du  terrain  de  la  parcelle  n°  0256,  suivi  d’un 
glissement des terres localisé, avec risque imminent de glissement 
complémentaire et l’endommagement de la chaussée,

Considérant  l’avis  des services municipaux suite  à  l’intervention 
d’urgence du 13 août 2026, concernant l’effondrement partiel de 
l’immeuble sis 11 boulevard Grawitz – 13016 MARSEILLE,

Considérant le constat des services municipaux en date du 14 août 
2026, suite à la réalisation des travaux de sécurisation d’urgence 
des parties instables et menaçantes de l’immeuble impacté sis 11 
boulevard   Grawitz   –   13016   MARSEILLE,   réalisés   par 
l’entreprise  XXXX  (SIREN n° XXX XXX XXX), à la demande de la 
Ville de Marseille,

Considérant  que  l’immeuble  sis  9  boulevard  Grawitz  –  13016 
MARSEILLE est directement impacté par l’effondrement partiel de 
l’immeuble  sis  11  boulevard  Grawitz  –  13016  MARSEILLE, 
survenu en date des 12 et 13 août 2026,

Considérant qu’en raison de l’effondrement partiel de l’immeuble 
sis  11  boulevard  Grawitz  –  13016 MARSEILLE,  et  des  risques 
graves concernant la sécurité du public et des occupants de ces 
immeubles, il appartient au Maire, au regard du danger imminent 
constaté, de prendre des mesures provisoires et de prescrire leur 
évacuation,  ainsi  qu’une  interdiction  temporaire  d’habiter  et 
d’occuper  assortie  d’un  périmètre  de  sécurité  devant  les 
immeubles,

ARRÊTONS

Article 1 L’immeuble sis 9 boulevard Grawitz - 13016 MARSEILLE, 
bâti sur la parcelle cadastrée section 910E, numéro 0206, quartier 

Saint-André,  pour  une  contenance  cadastrale  de  1  are  et  51 
centiares, appartient selon nos informations à ce jour, à la société 
XX XXXX, représentée par XXX XXXX XXXX, et XXX XXX XXXX, 
et domiciliée XXX XXX XXXXX - XXXXX XXXXXXX.
Pour des raisons de sécurité liées à un danger imminent, compte 
tenu  de  l’effondrement  partiel  de  l’immeuble  sis  11  boulevard 
Grawitz – 13016 MARSEILLE, celui-ci doit être maintenu évacué 
de ses occupants.

Article 2 L’immeuble 9 boulevard Grawitz – 13016 MARSEILLE est 
interdit d’accès, ainsi qu’à toute occupation et utilisation.
Les  accès  à  l’immeuble  interdit  doivent  être  immédiatement 
neutralisés  par  tous  les  moyens  que  jugeront  utiles  les 
propriétaires.
Ces  accès  seront  réservés  aux  seuls  experts  et  professionnels 
autorisés et chargés de la mise en sécurité.
Le représentant légal de l’immeuble tel que mentionné plus haut 
doit s’assurer de la neutralisation des fluides alimentant les locaux 
interdits  (eau,  gaz,  électricité)  en  faisant  les  démarches 
nécessaires auprès des opérateurs concernés.

Article 3 Un périmètre de sécurité sera installé par la Métropole 
Aix-Marseille-Provence  selon  le  schéma  joint  en  annexe  1, 
interdisant partiellement l’accès au tronçon du boulevard Grawitz 
entre les numéros 9 et 13 inclus, tout en permettant un espace de 
circulation  piétonne  d’environ  1,50  mètres  et  d’accès  aux 
immeubles sis 8A, 8, et 10 boulevard Grawitz (côté pair de la rue).
Ce périmètre sera conservé jusqu'à la réalisation des travaux ou 
mesures de mise en sécurité mettant fin durablement au danger 
des immeubles.

Article 4 L’arrêté municipal n° 2026_03188_VDM, signé en date du 
17 août 2026, est abrogé.

Article 5 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et aux 
extrémités nord et sud du périmètre de sécurité mis en place sur le 
boulevard  Grawitz  (cf.  annexe  1).  Il  sera  également  publié  au 
recueil des actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis 
au contrôle de légalité.

Article 6 Pour faire appliquer les mesures prévues aux articles du 
présent arrêté, la Ville de Marseille pourra solliciter, en tant que de 
besoin, le concours de la force publique.

Article 7 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département 
des  Bouches-du-Rhône,  au  Président  de  la  Métropole  Aix-
Marseille-Provence,  au  Préfet  de  Police,  au  Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, à la Direction de la Voirie, 
au Bataillon des Marins Pompiers, au Service de la Mobilité et de 
la  Logistique  Urbaine,  aux  organismes  payeurs  des  aides 
personnelles au logement, et au gestionnaire du fonds de solidarité 
pour le logement du lieu de situation de l'immeuble.

Article 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent 
arrêté.

Article 9 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire.
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le tribunal 
administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête 
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déposée sur le site www.telerecours.fr.

Fait le 18 août 2026

2026_03265_VDM - SDI 23/0805 – Arrêté portant interdiction 
d’occupation  du  balcon  du  4eme  étage  côté  cour  de 
l'immeuble sis 29 rue de l’Évêché – 13002 MARSEILLE

Vu  le  Code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  et 
notamment ses articles L2212-2 et L 2212-4,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01188_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation  de  fonctions  à  Madame Laure  ROVERA,  conseillère 
municipale  déléguée,  en  ce  qui  concerne  la  Commission 
communale de sécurité  et  les périls,  en charge notamment des 
mesures de police générale en matière de sécurité publique hors 
risques majeurs,
Vu  le  constat  du  24  juillet  2026  des  services  de  la  Ville  de 
Marseille,

Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « La 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5° 
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, 
tels que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements  de  terre  ou  de  rochers,  les  avalanches  ou  autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties,  de  pourvoir  d'urgence  à  toutes  les  mesures 
d'assistance  et  de  secours  et,  s'il  y  a  lieu,  de  provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel 
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L.2212-2,  le 
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances »,

Considérant  l’immeuble  sis  29  rue  de  l’Évêché  -  13002 
MARSEILLE  2EME,  parcelle  cadastrée  section  809A,  numéro 
0636, quartier Hôtel de Ville, pour une contenance cadastrale de 0 
are et 89 centiares,

Considérant que le représentant du syndicat des copropriétaires 
de l’immeuble est  pris  en la  personne du cabinet  XXX,  syndic, 
domicilié XXX MARSEILLE,
Considérant l’avis des services municipaux suite à la visite du 24 
juillet  2026,  soulignant  les  désordres  constatés  au  sein  de 
l’immeuble sis  29 rue de l'Evêché -  13002 MARSEILLE 2EME, 
concernant particulièrement les pathologies suivantes :
Balcon  côté  cour  du  logement  traversant  situé  au  quatrième 
étage :
- Garde-corps du balcon instable, maçonneries dégarnies à l’angle 
du balcon contre la façade, et vis de serrage incomplètes sur la 
platine de fixation du garde-corps en nez de dalle, avec risque de 
chute de personnes,

Considérant  les  informations  transmises  par  le  syndic  de 
l’immeuble  au  service  municipal  en  date  du  7  août  2026 
concernant l’absence de réparation du garde-corps à ce jour,

Considérant qu’en raison des désordres constatés sur le balcon 
côté cour du logement situé au quatrième étage de l’immeuble sis 
29 rue de l’Évêché -  13002 MARSEILLE 2EME, et  des risques 
graves concernant la sécurité du public et des occupants de ce 
balcon,  il  appartient  au  Maire,  au  regard  du  danger  imminent 
constaté,  de  prendre  des  mesures  provisoires  et  de  prescrire 

l’interdiction d’occupation et d’utilisation de ce balcon,

ARRÊTONS

Article 1 L’immeuble sis 29 rue de l’Évêché - 13002 MARSEILLE 
2EME,  parcelle  cadastrée  section  809A,  numéro  0636,  quartier 
Hôtel  de Ville,  pour  une contenance cadastrale  de 0 are et  89 
centiares,  appartient,  selon  nos  informations  à  ce  jour,  en 
copropriété, au syndicat des copropriétaires de l’immeuble sis 29 
rue de l’Évêché - 13002 MARSEILLE 2EME ou à ses ayants droit, 
représenté par le cabinet XXX, syndic, XXX MARSEILLE.
Pour des raisons de sécurité liées à un danger imminent, compte 
tenu des désordres constatés sur le balcon côté cour du logement 
situé au quatrième étage de l’immeuble sis 29 rue de l'Evêché - 
13002 MARSEILLE 2EME, celui-ci doit être immédiatement interdit 
d’occupation et d’utilisation par ses occupants.

Article  2  Le  balcon  côté  cour  du  logement  traversant  situé  au 
quatrième étage de l’immeuble sis  29 rue de l’Évêché -  13002 
MARSEILLE 2EME est interdit à toute occupation et utilisation.
L'accès au balcon interdit doit être immédiatement neutralisé par 
tous les moyens jugés utiles par le propriétaire.
Cet  accès  sera  réservés  aux  seuls  experts  et  professionnels 
autorisés et chargés de la mise en sécurité.

Article 3 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou 
par tout autre moyen conférant date certaine à la réception,  au 
syndic de l’immeuble tel que mentionné dans l’article 1 du présent 
arrêté.
Celui-ci  le  transmettra  aux  propriétaires,  aux  ayants  droit 
éventuels, ainsi qu'aux occupants.

Article 4 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur 
la  porte  de l’immeuble.  Il  sera également  publié  au recueil  des 
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle 
de légalité.

Article 5 Pour faire appliquer les mesures prévues aux articles du 
présent arrêté, la Ville de Marseille pourra solliciter, en tant que de 
besoin, le concours de la force publique.

Article 6 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département 
des  Bouches-du-Rhône,  au  Président  de  la  Métropole  Aix-
Marseille-Provence,  au  Préfet  de  Police,  au  Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, à la Direction de la Voirie, 
au Bataillon des Marins Pompiers, aux organismes payeurs des 
aides personnelles au logement, et au gestionnaire du fonds de 
solidarité pour le logement du lieu de situation de l'immeuble.

Article 7 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent 
arrêté.

Article 8 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire.
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le tribunal 
administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.
Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur 
le site
www.telerecours.fr.
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Fait le 25 août 2026

2026_03299_VDM - SDI 24/0797 - Arrêté portant la mise en 
place de quatre périmètres de sécurité  sur  le  chemin des 
Martégaux - 13013 MARSEILLE et sur les parcelles riveraines 
cadastrées section 884D numéros 0031 et 0392

Vu  le  Code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT)  et 
notamment ses articles L2212-2 et L 2212-4,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01188_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation  de  fonctions  à  Madame Laure  ROVERA,  conseillère 
municipale  déléguée,  en  ce  qui  concerne  la  Commission 
communale de sécurité  et  les périls,  en charge notamment des 
mesures de police générale en matière de sécurité publique hors 
risques majeurs,
Vu le constat des services de la Ville de Marseille en date du 10 
août 2026,
Vu l’arrêté  de mise en sécurité  n°  2025_02166_VDM, signé en 
date du 16 juin 2025, interdisant la circulation des piétons et des 
véhicules sur le chemin des Martégaux entre le n° 81 et le n° 84 
ainsi que l’occupation et l’utilisation du pied du mur de clôture et de 
soutènement  sur  la  parcelle  cadastrée  section  884D,  numéro 
0392, située en contrebas, arrêté notifié en date du 17 juin 2025 à 
la  XXX  ainsi  qu’à  la  société  XXX,  et  prescrivant  des  mesures 
définitives de réparation de l’ouvrage litigieux permettant de mettre 
fin à tout danger,
Vu l’arrêté n° 2026_00184_VDM, signé en date du 20 janvier 2026 
et notifié en date du 22 janvier 2026  à  la  XXX,  modifiant  l’arrêté 
de  mise  en  sécurité  n°  2025_02166_VDM afin  d’autoriser  la 
circulation piétonne sur le chemin des Martégaux entre le n° 81 et 
le n° 84,

Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « La 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5° 
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, 
tels que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements  de  terre  ou  de  rochers,  les  avalanches  ou  autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties,  de  pourvoir  d'urgence  à  toutes  les  mesures 
d'assistance  et  de  secours  et,  s'il  y  a  lieu,  de  provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel 
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L.2212-2,  le 
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances »,
Considérant  la  parcelle  cadastrée  section  884D,  numéro  0031, 
quartier Les Olives, pour une contenance cadastrale de 1 are et 12 
centiares,  riveraine  du  chemin  des  Martégaux  -  13013 
MARSEILLE,  appartenant,  selon  nos  informations  à  ce  jour,  en 
toute propriété à la commune de Marseille et dont le gestionnaire 
est le XXX rattaché à la XXX MARSEILLE,

Considérant  la  parcelle  cadastrée  section  884D,  numéro  0392, 
quartier les Olives, pour une contenance cadastrale de 84 ares et 
51  centiares,  riveraine  du  chemin  des  Martégaux  -  13013 
MARSEILLE,  appartenant,  selon  nos  informations  à  ce  jour,  en 
toute propriété à la XXX MARSEILLE,

Considérant que le mur de clôture et de soutènement situé entre le 
chemin des Martégaux et la parcelle numéro 0392 est constitué 
par deux murs superposés, l’un qui assure le soutènement de la 
route située en surplomb et l’autre, édifié au-dessus, qui assure la 

clôture ainsi que la sécurité des usagers de la voirie,

Considérant que sur le tronçon longeant la parcelle 0392 riveraine 
du chemin des Martégaux, le mur de clôture et de soutènement 
susvisé  doit  être  regardé  comme  étant  un  accessoire 
indispensable de la voirie appartenant, selon nos informations à ce 
jour, en toute propriété à la XXX MARSEILLE dont le gestionnaire 
de l’ouvrage est le service opérationnel XXX MARSEILLE cedex 
02,

Considérant l’avis des services municipaux suite à la visite du 10 
août  2026  soulignant  les  désordres  constatés,  concernant 
particulièrement les pathologies suivantes:
Sur le tronçon du mur de clôture et de soutènement en limite de la 
parcelle n° 0392, entre la porte d’accès secondaire sise 58 chemin 
des Martégaux et la parcelle n° 0031 :
    • Effondrement ponctuel de la partie clôture de l’ouvrage sur une 
longueur de 2 mètres environ avec risque de chute supplémentaire 
de matériaux sur la parcelle 0392, sur la voie publique et sur les 
personnes,
Sur le petit bâtiment en état de ruine sur la parcelle 0392 et contigu 
à la parcelle 0031 :
    • Dégradation très avancée des murs en moellons de pierre,  
absence  de  clos  et  de  couvert  avec  risque  de  chute 
supplémentaire  de matériaux sur  les  parcelles  n°  0392 et  0031 
ainsi que sur la voie publique et sur les personnes,

Considérant  qu’en  raison  des  désordres  constatés  sur  le  mur 
longeant  le  chemin  des  Martégaux  ainsi  que  sur  les  parcelles 
riveraines  susmentionnées  et  des  risques  graves  concernant  la 
sécurité du public et des occupants de cet immeuble, il appartient 
au Maire, au regard du danger imminent constaté, de prendre des 
mesures provisoires et de prescrire les mesures suivantes :
    • Maintien de l’interdiction de circuler sur la voie publique, sauf 
pour les piétons, entre le n° 81 chemin des Martégaux et la rue 
Paule Azam,
    • Maintien et extension de l’interdiction d’utiliser et d’occuper une 
bande de 6 mètres de largeur sur la parcelle n° 0392,
    • Interdiction d’utiliser et d’occuper la parcelle n° 0031,
    • Interdiction d’utiliser et d’occuper une bande de 30 mètres de 
longueur par 1 mètre de largeur environ sur le côté pair du chemin 
des Martégaux.
ARRÊTONS

Article  1 ;Sur  le  tronçon  longeant  la  parcelle  cadastrée  section 
884D, numéro 0392, quartier Les Olives, le mur de clôture et de 
soutènement en limite du chemin des Martégaux appartient, selon 
nos  informations  à  ce  jour,  en  toute  propriété  à  la  XXX 
MARSEILLE  dont  le  gestionnaire  de  l’ouvrage  est  le  service 
opérationnel XXX MARSEILLE cedex 02.
Sur  le  tronçon  longeant  la  parcelle  cadastrée  section  884D, 
numéro  0031,  quartier  Les  Olives,  le  mur  de  clôture  et  de 
soutènement  en  limite  de  la  parcelle  numéro  0392  appartient, 
selon nos informations à ce jour, en toute propriété à la commune 
de MARSEILLE dont le gestionnaire est le XXX MARSEILLE.
La  parcelle  cadastrée  section  884D,  numéro  0392,  quartier  les 
Olives, pour une contenance cadastrale de 84 ares et 51 centiares, 
riveraine  du  chemin  des  Martégaux  -  13013  MARSEILLE, 
appartient, selon nos informations à ce jour, en toute propriété à la 
société XXX MARSEILLE.
Pour des raisons de sécurité liées à un danger imminent, compte 
tenu  des  désordres  constatés  sur  le  mur  de  clôture  et  de 
soutènement  entre  le  chemin  des  Martégaux  et  les  parcelles 
cadastrées section 884D, numéros 0392 et 0031, il est nécessaire 
de prescrire les mesures suivantes :
    • Maintien de l’interdiction de circuler sur la voie publique, sauf 

91/98



Recueil des actes administratifs N°787 du 01-09-2026

pour les piétons, entre le n° 81 chemin des Martégaux et la rue 
Paule Azam,
    • Maintien et extension de l’interdiction d’utiliser et d’occuper une 
bande de 6 mètres de largeur sur la parcelle n° 0392,
    • Interdiction d’utiliser et d’occuper la parcelle n° 0031,
    • Interdiction d’utiliser et d’occuper une bande de 30 mètres de 
longueur par 1 mètre de largeur environ sur le côté pair du chemin 
des Martégaux.

Article 2 Trois périmètres de sécurité seront installés par la XXX 
selon le schéma joint en annexe 1, interdisant :
    • de circuler entre le n° 81 chemin des Martégaux et la rue Paule 
Azam, sauf pour les piétons,
    • d’utiliser et d’occuper la parcelle n° 0031,
    • d’utiliser et d’occuper une bande de 30 mètres de longueur par 
1  mètre  de  largeur  environ  sur  le  côté  pair  du  chemin  des 
Martégaux.
Un périmètre de sécurité sera installé par la société XXX selon le 
schéma joint en annexe 1 pour maintenir et étendre l’interdiction 
d’utiliser et d’occuper une bande de 6 mètres de largeur en limite 
de la parcelle n° 0392.
Ces périmètres seront conservés jusqu'à la réalisation des travaux 
ou  mesures  de  mise  en  sécurité  mettant  fin  durablement  au 
danger.

Article 3 Le présent arrêté sera notifié, sous pli contre signature 
ou par tout autre moyen conférant date certaine à la réception, aux 
propriétaires et gestionnaires tels que mentionnés à l’article 1 du 
présent arrêté.

Article 4 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur 
la  porte  de l’immeuble.  Il  sera également  publié  au recueil  des 
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle 
de légalité.

Article 5  Pour faire appliquer les mesures prévues aux articles du 
présent arrêté, la Ville de Marseille pourra solliciter, en tant que de 
besoin, le concours de la force publique.

Article 6 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département 
des  Bouches-du-Rhône,  au  Président  de  la  Métropole  Aix-
Marseille-Provence,  au  Préfet  de  Police,  au  Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, à la Direction de la Voirie, 
au Bataillon des Marins Pompiers, au Service de la Mobilité et de 
la  Logistique  Urbaine,  aux  organismes  payeurs  des  aides 
personnelles au logement, et au gestionnaire du fonds de solidarité 
pour le logement du lieu de situation de l'immeuble.

Article 7 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent 
arrêté.

Article 8  Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire.
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le tribunal 
administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.
Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur 
le site
www.telerecours.fr.

Fait le 26 août 2026

2026_03339_VDM  -  Arrêté  portant  abrogation  de  l’arrêté 
n°2022_01547_VDM concernant la parcelle cadastrée section 
838C, numéro 007, sise 22 boulevard des Salyens -  13008 
MARSEILLE

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses 
articles L2212-2, et L2212-4,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01188_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation  de  fonctions  à  Madame Laure  ROVERA,  conseillère 
municipale  déléguée,  en  ce  qui  concerne  la  Commission 
communale de sécurité  et  les périls,  en charge notamment des 
mesures de police générale en matière de sécurité publique hors 
risques majeurs,
Vu l’arrêté n° 2022_01547_VDM, signé en date du 16 mai 2022, 
portant interdiction d’occuper le bâtiment longeant la voie ainsi que 
le  trottoir  sis  22  boulevard  des  Salyens  –  13008  MARSEILLE 
8EME,
Considérant que l’immeuble sis 22 boulevard des Salyens – 13008 
MARSEILLE  8EME,  parcelle  cadastrée  section  838C,  numéro 
0007, quartier Montredon, pour une contenance cadastrale de 89 
ares et 48 centiares, appartient en toute propriété à XX XXXX XX 
XXXXXX  –  XXXXX  XXXXX X X  XXXXX,  domiciliée  XX  XXX 
XXXXXX – XXXXX XXXXXX,
Considérant que la visite des services de la Ville de Marseille en 
date du 27 juillet 2026 a permis de constater la réalisation effective 
des travaux mettant durablement fin au danger,

Article  1  Il  est  pris  acte  de  la  réalisation  des  travaux  dans 
l’immeuble  sis  22  boulevard  des  Salyens –  13008 MARSEILLE 
8EME,  parcelle  cadastrée  section  838C,  numéro  007,  quartier 
Montredon,  pour  une  contenance  cadastrale  de  89  ares  et  48 
centiares appartenant, selon nos informations à ce jour, en toute 
propriété  à X X  XXXXX  XX  XXXXX  –  XXXXX  XXXXX  XX 
XXXXXX, domiciliée XX XXX XXXXXX – XXXXX XXXXX.
L’arrêté susvisé n° 2022_01547_VDM, signé en date du 16 
mai 2022, est abrogé.

Article 2  Les accès et l’occupation de la parcelle cadastrée 
section 838C, numéro 007, sise 22 boulevard des Salyens – 
13008 MARSEILLE 8EME sont de nouveau autorisés.
Le périmètre de sécurité qui interdisait le trottoir longeant la façade 
de l’immeuble sur le boulevard des Salyens peut être supprimé 
afin de permettre la circulation des personnes et des véhicules.

Article 3 Le présent arrêté sera notifié, sous pli contre signature ou 
par tout autre moyen conférant date certaine à la réception,  au 
propriétaire  de  l’immeuble  tel  que  mentionné  à  l’article  1  du 
présent arrêté. Celui-ci le transmettra aux ayants droit éventuels, 
ainsi qu'aux occupants.
Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur la porte 
de  l’immeuble.  Il  sera également publié au recueil des actes 
administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle de 
légalité.

Article 4 Le présent arrêté sera également transmis au Préfet du 
département des Bouches-du-Rhône, au Président de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence, à la Direction de la Voirie et au Bataillon 
des Marins Pompiers.

Article 5 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Préfet  du  Département  des  Bouches-du-Rhône  et  Monsieur  le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique  sont  chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire.
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le tribunal 
administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse 
de  l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête 
déposée sur le site www.telerecours.fr.
Fait le 1 septembre 2026
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2026_03340_VDM - SDI 24/0926 - Arrêté portant abrogation 
de  l'arrêté  n°2024_04163_VDM  -  cour  extérieure  de 
l'immeuble  sis  49  boulevard  de  la  Libération  -  13001 
MARSEILLE

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses 
articles L2212-2, et L2212-4,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01188_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation  de  fonctions  à  Madame Laure  ROVERA,  conseillère 
municipale  déléguée,  en  ce  qui  concerne  la  Commission 
communale de sécurité  et  les périls,  en charge notamment des 
mesures de police générale en matière de sécurité publique hors 
risques majeurs,
Vu l’arrêté n° 2024_04163_VDM, signé en date du 15 novembre 
2024,  portant  interdiction  d’occuper la cour extérieure de 
l’immeuble sis 49 boulevard de la Libération – 13001 MARSEILLE 
1ER,
Vu l'arrêté de mainlevée n°  2026_00922_VDM, signé en 
date du 18 mars 2026, concernant  l'immeuble  sis  48  rue 
Consolat – 13001 MARSEILLE 1ER,
Vu l’attestation de fin de travaux établie en date du 9 juin 
2026 par l'entreprise X X X , domiciliée XXX,
Vu l’attestation de réparation de la poutre dégradée en partie haute 
du velux sur pan avant de toiture,  établie par l'entreprise XXX, 
domiciliée rue XXX, attestation transmise au service municipal en 
date du 25 juin 2026,
Considérant l’ensemble immobilier formé par les immeubles 
suivants :
Immeuble sis 48 rue Consolat – 13001 MARSEILLE 1ER (lots n° 
01 à 06), parcelle cadastrée section 802B, numéro 0185, quartier 
Chapitre, pour une contenance cadastrale de  1  are  et  32 
centiares,  appartenant,  selon  nos  informations  à  ce  jour,  au 
syndicat des copropriétaires ou à ses ayants droit, représenté par 
le cabinet  XXX,  syndic,  domicilié  XXX  MARSEILLE  cedex  11, 
Immeuble sis 49 boulevard de la Libération – 13001 MARSEILLE 
1ER (lot n° 07), parcelle cadastrée section 802B, numéro 0186, 
quartier Chapitre, pour une contenance cadastrale de 1 are et 31 
centiares, appartenant selon nos informations à ce jour, en toute 
propriété  à  la  société anonyme à conseil d’administration 
X X X , domiciliéeXXX MARSEILLE,
Considérant  qu’il  ressort  du  règlement  de  copropriété  établi  en 
date du 19 octobre 1950 que l’immeuble sis 48 rue Consolat  – 
13001 MARSEILLE 1ER, constitué des lots n° 01 à 06, fait l’objet 
d’une répartition des charges distinctes vis-à-vis de l’immeuble sis 
49 boulevard de la Libération - 13001 MARSEILLE 1ER,
Considérant  qu’il  ressort  du  règlement  de  copropriété  établi  en 
date du 9 octobre 1990 que l’immeuble sis 49 boulevard de la 
Libération et constituant le lot n° 07, a été expressément exclu du 
règlement de copropriété initial susvisé, et qu’en conséquence il 
n’est  soumis  à  aucune des charges et  conditions  de ce  même 
règlement,
Considérant que seul l’immeuble sis 49 boulevard de la Libération 
– 13001 MARSEILLE 1ER (lot n° 07) est concerné par le présent 
arrêté,
Considérant qu’il ressort de l’attestation établie en date du 9 juin 
2026, par la société XXX, domiciliée XXX, que les travaux ont bien 
été  réalisés  en  toiture,  permettent  de  remédier  durablement  au 
danger,
Considérant que la visite des services de la Ville de Marseille, en 
date du 24 juin 2026, a pu constater la réalisation effective des 
travaux, dûment attestés,

Article 1 Il est pris acte de la réalisation des travaux attestés en 
date des 9 juin 2026 et  25 juin 2026 par la société XXX, dans 
l’immeuble sis 49 boulevard de la Libération – 13001 MARSEILLE 
1ER,  parcelle  cadastrée  section  802B,  numéro  0186,  quartier 
Chapitre, pour une contenance cadastrale de 1 are et 31 centiares, 
appartenant, selon nos informations à ce jour en toute propriété à 
la société anonyme à conseil d’administration XXX, domiciliée XXX 
MARSEILLE, ou à ses ayants droit.
L’arrêté  susvisé  n° 2024_04163_VDM,  signé  en  date  du  15 
novembre 2024, est abrogé.

Article 2 Les accès et l’occupation de la cour extérieure accessible 
depuis le local commercial au rez-de-chaussée de l’immeuble sis 
49 boulevard de la Libération – 13001 MARSEILLE 1ER sont de 

nouveau autorisés.

Article 3 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou 
par tout autre moyen conférant date certaine à la réception,  au 
propriétaire de l’immeuble tel  que mentionné dans l’article 1 du 
présent arrêté. Celui-ci le transmettra aux propriétaires, aux ayants 
droit éventuels, ainsi qu’aux occupants.
Le  présent  arrêté  sera  également  adressé  à  titre  informatif  au 
syndic de l’immeuble sis 48 rue Consolat – 13001 MARSEILLE 
1ER  (lots  n°  01  à  06)  représenté  par  le  cabinet  XXX,  syndic, 
domicilié XXX MARSEILLE cedex 11.
Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur la porte 
de  l’immeuble.  Il  sera également publié au recueil des actes 
administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle de 
légalité.

Article 4 Le présent arrêté sera également transmis au Préfet du 
département des Bouches-du-Rhône, au Président de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence, à la Direction de la Voirie et au Bataillon 
des Marins Pompiers.

Article 5 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Préfet  du  Département  des  Bouches-du-Rhône  et  Monsieur  le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique  sont  chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire.
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le tribunal 
administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse 
de  l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.
Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête 

déposée sur le site www.telerecours.fr.
Fait le 1 septembre 2026

DGA VILLE DU TEMPS LIBRE

DIRECTION D APPUI FONCTIONNEL DGATL

2026_00184_DEC  -  Acte  pris  sur  délégation  - 
Renouvellement Adhésion association La ROF 2026

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L2122-22 et L2122-23 .
Vu  la  délibération  n°  23/0401/AGE du  7  juillet  2023,  autorisant 
Monsieur le Maire à renouveler l’adhésion aux associations dont la 
commune est membre.
Vu  l’arrêté  n°  2026_01159_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation  de fonctions  à  Monsieur  Gwenaël  RICHEROLLE,  22 
ème adjoint.  CONSIDÉRANT Par  délibération :  n°10/0293/CURI 
du  29  mars  2010  Le  Conseil  Municipal  a  souhaité  adhérer  à 
l’organisme  suivant  :  La  Réunion  des  Opéras  de  France 
DÉCIDONS 

Article 1 : La Ville de Marseille souhaite renouveler, pour l’année 
2026, l’adhésion à l’organisme suivant : La Réunion des Opéras de 
France, pour un montant de :  4 500,00 euros Nature 6281 non 
soumis à TVA Fonction 311 Code Action 12035449 

Article 2 : La dépense correspondante sera imputée sur le budget 
de fonctionnement de l’exercice 2026 

Fait le 25 août 2026
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DIRECTION DE LA MER ET DU LITTORAL

2026_03189_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  RÉGLEMENTATION 
DES  USAGES  AUTOUR  DU  SPECTACLE  DE  DRONES 
ORGANISÉ  PAR  LA SOCIÉTÉ  « SAS  PETRA »,  MARDI  18 
AOÛT 2026 DE 21h00 A 23h45.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les 
articles L.2212-2, L.2212-3 et L.2213-23 ;
Vu  le  Code Général  de  la  Propriété  des  Personnes  Publiques, 
notamment  les  articles  L.  2122-1  et  suivants  et  L.  2125-1  et 
suivants ; 
Vu le Code Pénal ;
Vu l'arrêté ministériel du 27 mars 1991 relatif au balisage et à la 
signalisation de la bande littorale maritime des 300 mètres ;
Vu l'arrêté préfectoral n° 229/2025 du 4 juillet 2025 réglementant la 
navigation, le mouillage des navires et la plongée sous-marine au 
droit du littoral de la commune de Marseille (Bouches-du- Rhône) ;
Vu l’arrêté préfectoral n° 109/2024 du 30 avril 2024 réglementant 
la navigation et les activités nautiques dans les eaux intérieures et 
la mer territoriale françaises de Méditerranée ;
Vu l'arrêté municipal n° 2026_02375_VDM du 18 juin 2026 relatif à 
la réglementation des baignades et des activités nautiques dans la 
bande littorale des 300 mètres ;
Vu l’arrêté municipal n° 2026_01135_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonctions à 

Fait le 17 août 2026

DGA VILLE PROTEGEE

DIRECTION DE LA PROTECTION DES 
POPULATIONS ET DE LA  GESTION DES 
RISQUES

2026_03220_VDM - ERP T3461 - Arrêté portant refus d'une 
demande d'autorisation de travaux n° 013055 26 00852P0 sur 
l'établissement "Centre Commercial Bonneveine - Enseigne 
Popeyes" - 112 avenue de Hambourg - 13008 Marseille

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le code de la construction et de l'Habitation et notamment les 
articles L122-2 et suivants, L141- 1 et suivants, L143-1 et suivants, 
L183-1 et suivants et les articles R143-1 et suivants,
Vu l'arrêté modifié du ministre de l'Intérieur du 25 juin 1980 portant 
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public,
Vu  l'arrêté  préfectoral  N°  13-2025-11-10-00008  en  date  du  10 
novembre  2025  portant  création  de  la  Sous-Commission 
Départementale pour la sécurité contre les risques d'incendie et de 
panique  dans  les  établissements  recevant  du  public  et  les 
immeubles de grande hauteur,
Vu l’arrêté préfectoral  N° 13-2025-11-10-00013 du 10 novembre 
2025  portant  création  de  la  Sous-  commission  départementale 
pour l’accessibilité des personnes handicapées des Bouches-du-
Rhône,
Vu l'arrêté portant délégation de fonctions par Monsieur le Maire n° 
2026_01188_VDM du 15 avril  2026 à Madame Laure ROVERA, 
Conseillère  Municipale  Déléguée  en  charge  de  la  Commission 
Communale de Sécurité et Périls,
Vu l’arrêté municipal N° 2026_03168_VDM du 13/08/2026,
Vu la demande d’autorisation de travaux N° 013055 26 00852P0 
déposée  par  «  Centre  Commercial  Bonneveine  –  Enseigne 
Popeyes »  représentée par  Madame Olivia  LOPEZ en date  du 
13/05/2026,
Vu  l’AVIS  DÉFAVORABLE  de  la  Sous-Commission 
Départementale  de  Sécurité  réunie  le  24/07/2026  porté  par  le 
procès-verbal N° 413-2026 relatif à la demande d’autorisation de 
construire, d’aménager ou de modifier un ERP, ci-annexé,
Vu  l’AVIS  FAVORABLE  tacite  de  la  Sous-Commission 
Départementale d’Accessibilité le 09/06/2026 relatif à la demande 
d’autorisation de construire, d’aménager ou de modifier un ERP, 
Considérant que le projet concerne l’aménagement de l’enseigne « 

Popeyes - Centre Commercial Bonneveine » situé 112, avenue de 
Hambourg 13008 Marseille, 
Considérant  que  le  projet  ne  répond  pas  aux  dispositions 
réglementaires en matière de sécurité incendie dans les ERP, 
Considérant  la  présence  d’une  erreur  matérielle  dans  l’arrêté 
municipal N° 2026_03168_VDM du 13/08/2026, 

ARTICLE  1  L’arrêté  N°  2026_03168_VDM  du  13/08/2026  est 
abrogé. 

ARTICLE 2 La demande d’autorisation de travaux N° 013055 26 
00852P0  déposée  par  «  Centre  Commercial  Bonneveine  - 
enseigne Popeyes » représentée par Madame Olivia LOPEZ en 
date du 13/05/2026 est REFUSÉE. 

ARTICLE 3 Si vous souhaitez donner une suite à votre demande, 
un nouveau dossier d’Autorisation de Travaux devra être déposé 
au Guichet Unique des Autorisations d’Urbanisme, 38 rue Fauchier 
– 13002 Marseille, en nombre d’exemplaires a déquat, comprenant 
le volet sécurité incendie et le volet accessibilité aux personnes 
handicapées. 

ARTICLE 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur 
le  Directeur  Interdépartemental  de  la  Police  Nationale,  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

ARTICLE 5 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de 
deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  d’un  recours  gracieux 
devant  le  Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours 
devant  le  tribunal  administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
compter de sa notification ou dans un délai de deux mois à partir 
de la réponse de l’administration si un recours administratif a été 
déposé au préalable. Le tribunal administratif peut être saisi d’une 
requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 18 août 2026

2026_03269_VDM - ERP T26189 - Arrêté portant refus d'une 
demande d'autorisation de travaux N° 013055 26 00963P0 sur 
l'établissement recevant du public "Pharmacie Lou Souleou" 
- 487, rue Jean Queillau - 13014 Marseille

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le code de la construction et de l'Habitation et notamment les 
articles L122-2 et suivants, L141- 1 et suivants, L143-1 et suivants, 
L183-1 et suivants et les articles R143-1 et suivants,
Vu l'arrêté modifié du ministre de l'Intérieur du 25 juin 1980 portant 
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public,
Vu  l'arrêté  préfectoral  N°  13-2025-11-10-00011  en  date  du  10 
novembre  2025  portant  création  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône  de  la  Commission  Communale  de  Marseille 
pour la sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans 
les établissements recevant du public,
Vu  l’arrêté  préfectoral  N°  13-2025-11-10-00017  en  date  du  10 
novembre  2025  portant  création  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône  de  la  commission  communale  de  Marseille 
pour l’accessibilité des personnes handicapées,
Vu l'arrêté portant délégation de fonctions par Monsieur le Maire n° 
2026_01188_VDM du 15 avril  2026 à Madame Laure ROVERA, 
Conseillère  Municipale  Déléguée  en  charge  de  la  Commission 
Communale de Sécurité et Périls,
Vu la demande d’autorisation de travaux N° 013055 26 00963P0 
déposée par Monsieur HADJADJ Stéphan en date du 29/06/2026,
Vu l’avis technique de la Direction de la Protection des Populations 
et  de  la  Gestion  des  Risques  –  service  des  ERP,  N° 
100000037789 du 21/08/2026 relatif à un ERP de 5ème catégorie 
sans locaux à sommeil,
Vu  l’AVIS  DÉFAVORABLE  de  la  Commission  Communale 
d’Accessibilité aux Personnes Handicapées réunie le 20/08/2025 
porté  par  le  procès-verbal  C.C.A.  n°  2026/00503  relatif  à  la 
demande d’autorisation de construire, d’aménager ou de modifier 
un ERP, ci-annexé, 
Considérant  que  le  projet  concerne  l’agrandissement  de  la 
pharmacie « Lou Souleou » située 487, rue Jean Queillau – 13014 
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Marseille, 
Considérant  que  le  projet  ne  répond  pas  aux  dispositions 
réglementaires  en  matière  d’accessibilité  aux  personnes  en 
situation de handicap dans les ERP, 

ARTICLE 1 La demande d’autorisation de travaux N° 013055 26 
00963P0 déposée par  Monsieur  HADJADJ Stéphan en date du 
29/06/2026 est REFUSÉE. 

ARTICLE 2 Si vous souhaitez donner une suite à votre demande, 
un nouveau dossier d’Autorisation de Travaux devra être déposé 
au Guichet Unique des Autorisations d’Urbanisme, 38 rue Fauchier 
– 13002 Marseille en nombre d’exemplaires a déquat, comprenant 
le volet sécurité incendie et le volet accessibilité des personnes 
handicapées. 

ARTICLE 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur 
le  Directeur  Interdépartemental  de  la  Police  Nationale,  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

ARTICLE 4 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de 
deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  d’un  recours  gracieux 
devant  le  Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours 
devant  le  tribunal  administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
compter de sa notification ou dans un délai de deux mois à partir 
de la réponse de l’administration si un recours administratif a été 
déposé au préalable. Le tribunal administratif peut être saisi d’une 
requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 25 août 2026

DGA VILLE PLUS SURE ET PLUS 
PROCHE

DIRECTION DE LA POLICE 
ADMINISTRATIVE ET DE LA PROTECTION

2026_03324_VDM  -  Arrêté  municipal  réglementant 
temporairement l’accès à la calanque de Callelongue dans le 
cadre des travaux de dépollution et de la sécurisation des 
voies d'accès des secours.

Vu le Code général  des collectivités territoriales,  notamment les 
articles  L.  2212-1  et  suivants  relatifs  aux  pouvoirs  de  police 
générale du Maire, les articles L. 2213-1 à L. 2213-6 relatifs à la 
police de la circulation et du stationnement ;
Vu le Code de la route, notamment ses articles L. 411-1 et suivants 
et R. 411-1 et suivants relatifs à l’usage des voies et à la police de 
la circulation ;
Considérant que la deuxième phase du chantier de dépollution du 
littoral sud sera mise en œuvre à compter du 1er septembre 2026 ;
Considérant  que  ces  travaux  nécessitent  l’aménagement 
temporaire des règles de circulation d’arrêt  et  de stationnement 
afin  de  permettre  la  circulation  des  engins  de  chantier,  leur 
remisage,  leur  chargement  et  déchargement,  l’entreposage  de 
matériaux et équipements divers ;
Considérant la nécessité de garantir en permanence l'accessibilité 
des sites aux engins de lutte contre l'incendie et de secours de fort 
gabarit conformément aux contraintes opérationnelles du Bataillon 
de Marins Pompiers de Marseille ;
Considérant  qu'il  appartient  à  l'autorité  municipale  de  prendre 
toutes  mesures  utiles  pour  assurer  la  sécurité  publique  et  à 
garantir à tout moment le libre accès et la fluidité de la circulation 
pour les véhicules de lutte contre l'incendie, de secours et de santé 
;
Considérant que l'accès à Callelongue depuis le parking Napoléon 
et l'entrée du village des Goudes constituent un secteur contraint 
où le risque de congestion est élevé ;
Considérant que la concomitance du déploiement des engins de 
chantier, du passage des transports en commun et de l'afflux de 
véhicules de particuliers est de nature à entraver les manœuvres 
de retournement et le passage d'urgence des véhicules de secours 
;
Considérant  qu'il  y  a  lieu,  de  réguler  la  circulation,  l’arrêt  et  le 

stationnement  des  véhicules  étrangers  au  chantier  sur  ce 
périmètre de façon à prévenir tout risque pour la sécurité publique 
et de préserver l'accès permanent des secours ; ARRÊTE 

ARTICLE 1 :  Du 1er  septembre 2026 au 31 mars 2027 inclus, 
l’accès  au  secteur  situé  entre  Saména  et  Callelongue,  est 
réglementé  afin  d’assurer  la  libre  circulation  des  engins  de 
chantier, des véhicules de lutte contre les incendies de secours, de 
santé et de permettre le déroulement de la phase 2 des travaux de 
dépollution du littoral. 

ARTICLE 2 : 2.1. Calendrier de filtrage Un filtrage des véhicules au 
niveau  de  la  guérite  (parking  Napoléon)  sera  effectif  selon  le 
planning suivant : -Du 1er septembre au 18 octobre 2026 inclus : 
les  samedis  et  dimanches de 7h00 à 19h00 ;  -Vacances de la 
Toussaint (du 19 octobre au 1er novembre 2026 inclus) : tous les 
jours de 9h00 à 18h00 ; -Du 2 novembre 2026 au 31 mars 2027 
inclus  (hors  vacances  de  Noël  et  de  février)  :  les  samedis, 
dimanches et jours fériés de 9h00 à 18h00 ; -Vacances de Noël 
(du 19 décembre 2026 au 3 janvier 2027 inclus) : tous les jours de 
9h00 à 18h00 ; -Vacances de février (du 20 février au 7 mars 2027 
inclus) : tous les jours de 9h00 à 18h00. 2.2. Véhicules autorisés et 
dérogations d’accès. Par dérogation, sont autorisés à circuler et à 
franchir le point de filtrage : 1) Lors d'une mission de service public 
à bord de véhicules de service clairement identifiés :
-  véhicules  des  services  de  Police,  des  Douanes  et  de 
Gendarmerie,
- véhicules du Bataillon des Marins Pompiers, SAMU, transport de 
sang, véhicules de la Protection Civile Urbaine,
- véhicules de l'Office National des Forêts,
- véhicules du Parc National des Calanques,
- véhicules liés aux urgences (gaz, électricité, eau et téléphonie),
- véhicules liés à la distribution de courrier,
- véhicules de la Direction des Ports,
- véhicules de la Propreté Urbaine,
- véhicules de la Sécurité Voirie,
- véhicules de la Fourrière,
- convois funéraires,
- véhicules du réseau des transports métropolitain,
-  engins  et  véhicules  affectés  à  l'exécution  du  chantier  de 
dépollution du littoral. 2) Autres véhicules :
- les ambulances assurant le transport privé de personnes,
-  les  véhicules  de  professionnels  (médecins,  infirmiers  ou 
kinésithérapeutes) arborant le caducée,
-  les  taxis  et  VTC pour  la  dépose et/ou  la  prise  en charge de 
personnes,
-  les  véhicules  effectuant  le  portage  de  repas  aux  personnes 
vulnérables,
- les véhicules des propriétaires ou locataires, sur présentation de 
justificatifs  de  leur  qualité  d’ayants  droit  et  de  leur  occupation 
permanente ou saisonnière d’un cabanon,
- les véhicules des prestataires de service ou de travaux justifiant 
leur présence sur le site pour accéder aux biens des propriétaires 
ou locataires liés par contrat ou convention,
- les véhicules appartenant aux propriétaires d’un bateau amarré 
ou mouillé dans la calanque sur présentation d’un justificatif,
-  les  véhicules  appartenant  aux  professionnels  pratiquant  des 
activités  nautiques  et  sportives  et  dont  l'activité  est  dûment 
justifiée,
-  les  véhicules  de  la  clientèle  de  restaurants  justifiant  d'une 
réservation. 

ARTICLE  3  :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication au Recueil des 
Actes Administratifs de la Ville de Marseille. 

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera affiché à l’entrée du site de 
Callelongue. 

ARTICLE 5 :  Monsieur le Directeur Général  des Services de la 
Ville de Marseille, Monsieur le Directeur Interdépartemental de la 
Police  Nationale  des  Bouches-du-Rhône  et  Monsieur  le 
Commandant du Bataillon de Marins Pompiers de Marseille sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Ville 
de Marseille, et fera l'objet d'une ampliation en Préfecture. 

Fait le 28 août 2026
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ARRETES DE CIRCULATION 
PERMANENTS

P1901874  -  Permanent  L'arrêt  et  le  stationnement  sont 
interdits,  et  considérés  comme  gênants  Stationnement 
réservé aux personnes handicapées RUE DU BOSQUET

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu Le décret n°2006-1658 du 21/12/2006 relatif aux prescriptions 
techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements 
existants,  il  est  nécessaire  d'actualiser  la  réglementation  du 
stationnement RUE DU BOSQUET.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés 
comme gênants (

Article R. 417-11 du code de la route) sur 5 mètres côté impair sauf 
aux véhicules munis de la carte de stationnement pour personnes 
handicapées, RUE DU BOSQUET au niveau du n°31.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendrons effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la 
Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements 
Publics, M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des 
Bouches-du-Rhône,  M.  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police 
Municipale,  M.  le  Directeur  zonal  des  CRS SUD sont  chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent 
arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 30 août 2019

P2100277 -  Permanent Cédez le passage ALL DU VALLON 
DE L'ERMITE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2020_03086_VDM

Considérant que dans le cadre du réaménagement de l'AVENUE 
COLGATE, il est nécessaire de réglementer la circulation ALLEE 
DU VALLON DE L'ERMITE.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  Les  véhicules  circulant  ALLEE  DU  VALLON  DE 
L'ERMITE seront  soumis à l’article R415-7 du code de la route 
(Balise  « cédez  le  passage »)  à  leur  débouché  sur  l’AVENUE 
COLGATE.<br />RS: ALLEE DES PECHEURS

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme. l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique, de la ville et des mobilités, M. le Directeur Départemental 
de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône,  M.  le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-
Rhône,  M. le  Directeur  de la Police Municipale,  M. le  Directeur 
zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 23 avril 2021

P2300382 - Permanent Autocars BD DE SEVIGNE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2022_00551_VDM
Considérant  que  pour  faciliter  le  stationnement  des  cars  de 
tourisme,  il  est  nécessaire  de  réglementer  le  stationnement 
BOULEVARD DE SEVIGNE.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :
Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant 
(Art R.417-10 du code de la route), côté pair, sur 20 mètres, en 
parallèle sur la chaussée, dans l’emplacement réservé à cet effet, 
sauf  aux  cars  de  tourisme  le  temps  du  chargement  ou  du 
déchargement, à la hauteur du candélabre n°17537, BOULEVARD 
DE SEVIGNE, dans la limite de la signalisation.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.
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Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 28 juin 2023

P2500803  -  [ABROGATION]  Permanent  Stationnement 
interdit Abrogation BD GARIEL

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que  dans  cadre  de  l'évolution  des  aménagements 
existants,  il  est  nécessaire  de  modifier  la  réglementation  du 
stationnement et de la circulation BOULEVARD GARIEL.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>Les  arrêtés  N°  CIRC  902897,  N°  CIRC 
9801118, N° CIRC 9900285 et N° CIRC 1413265, réglementant le 
stationnement  et  la  circulation,  BOULEVARD  GARIEL,  sont 
abrogés.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 

délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 24 août 2026

P2500947 - Permanent Sens unique Stationnement autorisé 
TRA ANTOINE DONAZ

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant que dans le cadre de l'évolution des aménagements 
existants, il est nécessaire de réglementer le stationnement et la 
circulation TRAVERSE ANTOINE DONAZ.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>L'arrêté  N°  CIRC  870019,  réglementant  le 
stationnement et la circulation, TRAVERSE ANTOINE DONAZ, est 
abrogé.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 24 août 2026
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